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7. A ce sujet, je tiens à rappeler les communications
adressées par le représentant permanent de la Thaïlande au
Secrétaire général, et distribuées à l'Assemblée générale sous
les cotes A/34/58D-S/13575 et A/34/61D-S/13585, portant
~1" la détérioration de la paix et de l'ordre dans les zones
fronta1:~res entre la Thaïlande et le Kampuchea, du fait de
l'extensiOl. du conflit.
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8. Dans ces conditions, la Malaisie et ses partenaires au
sein de l'Association estiment qu'il est approprié et impé­
rieux de saisir l'Assemblée de la question. Nous ne le faisons
pas dans l'intention d'entamer une polémique avec qui que
ce soit. L'Asie du Sud-Est est une région de petits pays dont
les habitants sont animés du seul désir de vivre en paix les
uns avec les autres afm de pouvoir se consacrer entièrement
à l'édification de leur nation et au développement écono­
mique dans la coopération mutuelle. La paix et la stabilité,
dans notre région comme ailleurs, supposent que l'on s'en
tienne scrupuleusement aux principes de la Charte, notam­
ment à ceux du respect de la souveraineté des Etats et de la
non-ingérence dans les affaires intérieures des autres pays.
L'évolution de la situation au Kampuchea nous semble aller
à l'encontre de ces principes. Il faut résoudre le problème
âfm de ramener la paix et l'harmonie dans la région pour
que_ nous puissions vivre les uns avec les autres sans

5. Le Conseil de sécurité a été saisi de .ces graves
événements mais, malheureusement, du fait de l'exercice du
droit de veto, il n'a pas été à même de donner suite à une
proposition constructive faite par les pays de l'Association,
appuyée par tous les membres non alignés du Conseil.

6. Les forces étrangères sont encore au Kampuchea. En
fait, depuis lors, nous avons assisté à une concentration
massive de forces vietnamiennes dans ce pays, et l'on peut
dire que la plus grande partie des effe(~tifs militaires
vietnamiens se trouvent au Kampuchea. Le conflit entre ces
forces et ce qui reste des forces de Pol Pot se poursuit et les
perspectives de paix sont encore très ténues. Une telle
situation est lourde de danger pour la paix et la stabilité de
toute la région.

puissances étrangères. Pays très proches du théâtre· du
conflit, les membres de rAssociation ont vu avec netteté les
conséquences dangereuses que cette situation pouvait avoir
pour la paix et la stabilité de toute la région. Nous avons vu
dans cette situation le germe d'un conflit plus large qui
pourrait être engendré par les manipulations ou l'ingérence
de puissances étrangères à la région. La crainte d'une
participation étrangère et d'un élargissement du conflit s'est
avérée justifiée par l'intervention chinoise dans le nord du
Viet Nam, en février dernier, et si les forces chinoises ne
s'étaient pas ensuite retirées, notre région aurait été le
théâtre d'un conflit plus large, avec tous les risque!; d'une
guerre mondiale.
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Président: M. Salim Ahmed SALIM
(République-Unie de Tanzanie).

La situation au Kampuchea

POINT 123 DE L'ORDRE DU JOUR

Point 123 de l'ordre du jour :
la situation au Kampuchea

,
1. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Ce
matin, l'Assemblée générale va entreprendre l'examen du
point 123 de l'ordre du jour. Comme je l'ai annoncé
antérieurement, je voudrais proposer que la liste des
orateurs dans le débat sur cette question soit close
aujourd'hui, à 17 heures. S'il n'y a pas d'objection à ma
proposition, il en sera ainsi décidé.

n en est ainsi décidé.

2. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Je
donne la parole au représentant de la Malaisie, qui va
présenter le projet de résolution A/34/L.13/Rev.1.

3. M. ZAITON (Malaisie) [interprétation de l'anglais] : Le
17 août dernier, la Malaisie, l'Indonésie, les Philippines,
Singapour et la Thailande, pays membres de l'Association
des nations de l'Asie du Sud-Est, ont adressé une demande
[A/34/19J] en bonne et due forme au Secrétaire général ('.e
notre organisation pour qu'il inscrive à l'ordre du jour ICi
question dont nous sommes saisis ce matin. Dans notre
aide-mémoire explicatif annexé à cette requête, nous
disions combien nous étions préoccupés de la grave situa­
tion existant en Indochine du fait de l'intervention armée
dirigée contre l'indépendance, la souveraineté et l'intégrité
territoriale du Kampuchea.

4. Qu'il me soit permis de rappeler que, le 25 décembre
1978, plus de 100 000 soldats vietnamiens ont envahi le
Kampuchea, obligeant le Gouvernement légal du Kampu­
chea démocratique à fuir la capitale et à mener une lutte de
résistance. Sous Heng Samrin, un nouveau régime a été
installé à Phnom Penh par les forces vietnamiennes d'inva­
sion. La Malaisie et les autres Etats membres de l'Associa­
tion des nations de l'Asie du Sud-Est ont regretté en
termes énergiques l'intervention armée et l'ingérence dans
les affaires intérieures du Kampuchea. Ils ont également
demandé le retrait immédiat de toutes les forces étrangères
du territoire du Kampuchea. Ils ont réaffirmé, par ailleurs,
le droit du peuple du Kampuchea à décider lui-même de son
avenir, à l'abri de toute ingérence ou de toute influence de
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méfiance, sans nourrir de soupçons, et que nous ne
devenions pas les pions de puissances étrangères dans leurs
luttes idéologiques ou de domination. Notre objectif ultime
est l'établissement d'une zone de paix, de liberté et de
neutralité.

9. L'intervention dans les affaires intérieures du Kampu­
chea est la cause profonde de la situation actuelle. Les pays
membres de l'Association et les autres pays voisins sont
directement touchés par cette situation, mais celle-ci doit
également préoccuper tous les Etats Membres de l'Organi­
sation des Nations Unies, car l'intervention est une violation
flagrante - cela ne saurait faire le moindre doute - des
principes fondamentaux de la Charte des Nations Unies,
charte que nous avons tous signée et que nous nous sommes
tous engagés à défendre. Il est donc de notre devoir et de
notre responsabilité à tous d'obtenir le respect strict de ces
principes afm de concrétiser notre désir commun qui est le
maintien de la paix et de la sécurité internationales. Ne pas
agir ainsi ne ferait qu'encourager toutes les violations de la
souveraineté, de l'indépendance et de l'intégrité des Etats,
notamment des pays les plus petits.

10. Reconnaître le régime de Heng Samrin est donc
légitimer un acte d'intervention.

Il. Nous pensons qu'aucun pays n'a le droit de s'ingérer
dans les affaires intérieures d'un autre Etat, pour quelque
raison ou sous quelque prétexte que ce soit Certes, nous
avons des preuves que le gouvernement de Pol Pot s'était
rendu coupable de violations manifestes des droits de
l'homme au Kampuchea, ce qui n'avait pas manqué de
préoccuper gravement la communauté internationale. Le
Viet Nam prétend que son intervention militaire au
Kampuchea était justifiée précisément pour cette raison.
Cette tentative de se justifier ne saurait toutefois être
acceptée par aucun membre de la communauté interna­
tionale digne de ce nom. Si cela était possible, aucun pays
ne pourrait se sentir en sécurité; la loi de la jungle
l'emporterait, car la force primerait le droit.

12. La communauté internationale a tenu à assurer la
protection des droits de l'homme et elle a créé une
Commission des droits de l'homme pour examiner les
plaintes. Une plainte a en fait été présentée contre le
Kampuchea démocratique en raison de ses violations des
droits de l'homme. N'est-il pas ironique de constater que le
pays qui défendait le régime de Pol Pot devant la
Commission est aujourd'hui celui qui condamne et vili­
pende ce régime en raison de ces violations, justifiant ainsi
-l'intervention armée? Cette volte~face est vraiment sans
précédent

13. Selon nous, la communauté internationale doit,
impérativement et de toute urgence, se saisir du problème.
Nous sommes conscients de sa complexité. Cependant, une
solution doit être trouvée, une solution tenant compte des
principes en jeu, de la réalité de la situation et des dangers
qu'elle recèle. Nous sommes convaincus de la nécessité de
parvenir à une solution politique, car c'est la seule solution
possible à ce problème.

14. Nous. devons tout d'abord réaffirmer les principes de
notre charte, tels qu'ils s'appliquent au Kampuchea. C'est
pourquoi nous réitérons l'appel urgent lancé par les sept

membres non alignés du Conseil de sécurité l lors des débats
sur le problème du Kampuchea, devant cet organe, en
janvier dernier, invitant toutes les parties à mettre fin
immédiatement aux hostilités et demandant que toutes les
troupes étrangères soient retirées du Kampuchea. Les
conditions seraient ainsi remplies pour permettre au peuple
du Kampuchea de choisir librement son propre destin et,
afin de faciliter cet exercice de leur volonté, nous deman­
dons à tous les Etats et parties de s'abstenir de toute
ingérence dans les affaires intérieures de ce pays.

15. Nous sommes fermement convaincus qu'une réaction
positive de la part de la communauté internationale et des
parties intéressées à cet appel créerait l'atmosphère néces­
saire et propice au règlement pacifique du conflit et au
bien-être futur du peuple du Kampuchea, et permettrait
d'éliminer une source de danger pour la paix et l'harmonie
dans la région.

16. S'il est de la plus grande urgence de trouver une
solution politique au conflit, nous ne devons toutefois pas
perdre de vue le drame que vit le peuple du Kampuchea. Le
monde ne peut ignorer cette tragédie humaine provoquée
par un conflit qui se traduit par de nombreuses pertes en
vies humaines innocentes, et qui inflige misères et privations
extrêmes à ce peuple. La famine et la maladie règnent à
l'état endémique, obligeant des milliers de personnes à
chercher refuge et secours dans la Thailande voisine.
Jusqu'à maintenant, le nombre de ces réfugiés s'élève à plus
de 200 000 et continue d'augmenter chaque jour.

17. En tant que voisins, il nous est particulièrement
pénible de voir le paisible peuple du Kampuchea victime
d'une telle tragédie. A moins qu'une action rapide ne soit
entreprise pour apporter secours et aide au peuple du
Kampuchea, toute une race risque de disparaître de la
surface du globe. Nous sommes réconfortés par l'action
généreuse entreprise par la communauté internationale en
réponse à l'appel lancé par le Secrétaire général le 19
octobre dernier. Il faut cependant que la communauté
internationale fasse davantage encore pour assurer des
secours et une aide continus. En même temps, nous lançons
un appel à toutes les parties intéressées pour qu'elles
apportent toute la coopération requise afin que l'aide
humanitaire parvienne à ceux qui en ont besoin, sans
aucune discrimination d'ordre politique.

18. Je l'ai déjà dit et je le répète, la situation au
Kampuchea, tant sur le plan politique qu'humanitaire, doit
retenir l'attention de la communauté internationale. C'est
pourquoi le Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies a un. rôle indispensable à jouer à cet égard.
Nous demandons instamment que 1'Assemblée lui donne le
mandat nécessaire pour qu'il puisse user de ses bons offices
en vue de parvenir à une solution pacifique du problème et
à soulager les souffrances du peuple du Kampuchea.

19. Les" pays de l'Association et d'autres pays ont
présenté à [!Assemblée le projet de résolution A/34/L 13/
Rev.l, qul reprend les points que je viens d'exposer. Ce
texte est réaliste, pragmatique, et il porte essentiellement

1 Voir Documents officiels du Conseil de sécurité. trente­
quat"i~me année, Supplément de janvier, février et mors 1979,
document 5/13027.
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26. M. HA VAN LAU (Viet Nam) : Aujourd'hui s'ouvre
le débat de l'Assemblée générale sur le point 123, intitulé
"La situation au Kampuchea", qui a été inscrit à l'ordre du
jour sur la proposition des pays de l'Association des nations
de l'Asie du Sud-Est.

27. Tout d'abord, il est à déplorer que le débat ait lieu en
l'absence du Conseil populaire révolutionnaire du Kampu­
chea, l'unique représentant authentique et légal du peuple
du Kampuchea, le maître du pays, qui est en train de gérer
les affaires sur tout le territoire du Kampuchea.

28. La proposition des pays de l'Association est basée sur
une fausse appréciation de la situation actuelle au Kampu­
ch~a qui,. selQn ces pays, serait catastrophique et constitue­
rait un danger qui menace la paix et la stabilité dans l'Asie
du Sud-Est.

29. Leur but est de faire adopter par l'Assemblée générale
une résolution qui imposerait au peuple du Kampuchea une
solution contraire à ses intérêts et qui servirait les visées des
Îorces réactionnaires contre les peuples des pays de l'Indo­
chine.

30. En vue de contribuer à apporter des éclaircissements
sur la vraie situation au Kampuchea, le Ministère des
affaires étrangères de la République socialiste du Viet Nam
a rendtl public, le 10 novembre dernier, un mémorandum
JA/34/671. ann~e) que notre mission a l'honneur de faire
dfstribuer, à titre d'information, à tous les Etats Membres
de l'Organisation des Nations Unies.

31. Mon intervention se propose de faire un rapport
succinct sur la situation réelle au Kampuchea et dans les
régions connexes, avec l'espoir d'être utile au débat et à
l'appréciation objective de l'Assemblée sur un probl~me qui
préoccupe toute la communauté internationale.

32. Tout le monde sait qu'en avril 1975, après avoir
résisté victorieusement contre le régime de Lon Nol,
ooutenu par l'impérialisme, le peuple du Kampuchea aurait
pu vivre dans la paix, l'indépendance, la liberté, et
s'adonner à la reconstruction de sa patrie. Mais la clique Pol
Pot-Ieng Sary, trahissant les intérêts de la nation, a établi au
Kampuchea un régime de génocide, un régime barbare tel
que l'histoire humaine n'en a jamais connu de semblable, et
qui devait mener le peuple du Kampuchea vers le malheur
de son autodestruction, le transfûrmer en une espèce de
néocolonie et en un tremplin pour l'expansion chinoise
dans l'Asie du Sud-Est, créant ainsi un péril redoutable
pour la paix et la stabilité dans cette région du monde.

33. Durant près de quatre ans - et dans la paix -, la
clique Pol Pot-Ieng Sary, par des méthodes et des moyens
barbares des temps moyenâgeux, a massacré 3 millions
d'habitants, c'estcà-dire presque la moitié de la population
du Kampuchea. Aucun, pays, p~ndant la seconde guerre
mondiale, sous les talons des fascistes hitlériens, n'a eu
une telle proportion de personnes massacrées. Pol Pot et
Ieng Sary ont tué tous les patriotes, exterminé presque la
totalité des officiers, soldats et fonctionnaires de l'ancien
régime Lon Nol, avec leurs familles, massacré des prêtres,
~es bonzes et des fidèles, éliminé les religions catholique,
"bouddhique, musulmane, ~xterminé systématiquement les
minorités nationales cham et malaise. A'.!cune des 2 800
pagodes bouddhiques qui embellissaient le Kampuchea ne

25. C'est la raison pour laquelle je demande officielle­
ment que le projet de résolution A/34/L.l3/Rev.l se voie
accorder la priorité sur celui qui est contenu dans le
document A/34/L.7/Rev.l, conformément à l'article 91 du
règlement intérieur de l'Assemblée générale.

23. Comme l'Assemblée le sait, le point 123 de l'ordre du
jour, intitulé "La situation au Kampuchea", a été inscrit à
la demande des cinq Etats membres de l'Association des
nations de l'Asie du Sud-Est [A/34/191), vivement préoc­
cupés des événements récents et de la situation acAuelle au
Kampuchea et de leur incidence directe sur la paix et la
sécurité. Il est donc tout à fait logique et appr\lprié que le
projet de résolution parrainé par les pays de l'Association et
d'autres pays, publié sous la cote A/34/L.13/Rev.1, se voie
accorder la priorité sur le projet de résolution A/34/L.7/
Rev.l ou tout autre projet qui pourrait être présenté.

24. L'Assemblée se souviendra que les auteurs du projet
de résolution A/34/L.7/Rev.I s'étaient, en fait, opposés à
l'inscription de cette question à l'ordre du jour.

22. Etant donné ces inexactitudes ~,%; ç~::i faux postulats,
les auteurs du projet de résolution Ai34/L.13/Rev.1 ne
peuvent accepter le projet de résol1hti~)i1 A/34/L.7/Rev.l ,
que nous prions instamment l'Assemblée de rejeter.
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sur la question dont nous sommes saiSIS. Il rappelle les
principes fondamentaux qui doivent gouverner les relations
pacifiques entre les Etats sans pour autant blâmer ni
condamner qui que ce soit. Il est constructif puisqu'il vise à
rétablir la paix et la stabilité au Kampuchea et à' faire en
sorte que le peuple de ce pays choisisse lui-même son
propre destin.

20. Nous savons qu'un autre projet de résolution a été
simultanément présenté à l'Assemblée, dans le document
A/34/L.7/Rev.l, dans le cadre du même point de l'ordre du
jour. Je tiens à faire remarquer que ce projet de résolution
ne porte pas sur le point 123 de l'ordre du jour, car il passe
sous silence l'évolution de la situation au Kampuchea
depuis décembre dernier et le fait que, depuis, des forces
étrangères occupent le pays. De même, il ne mentionne
nullement les hostilités armées qui se déroulent au Kampu­
chea, pas plus qu'il ne demande le retrait de toutes les
forces étrangères du pays ni la cessation des hostilités entre
les parties au conflit. En revanche, il prétend que la
situation est normale au Kampuchea, alors qu'en fait des
conflits armés se déroulent dans le pays, occupé par une
force étrangère qui a instauré un régime politique - régime
appuyé par les auteurs de ce texte. Initialement, il ne
mentionnait même pas les privations et les souffrances dn
peuple du Kampuchea ni l'aggravation de la famine, et il n'a
fait allusion à ces problèmes qu'après coup.

21. Le préambule du projet de résolution tente de
justifier l'intervention armée des Îorces étrangères en
laissant entendre que le peuplti du Kampuchea a lui-même
demandé une telle intervention et que la volonté du peuple
a été respectée. En vérité, ni le Gouvernement légal du
Kampuchea démocratique ni le peuple du Kampuchea n'ont
demandé l'intervention étrangère. Comment, autrement,
expliquer que les combats se poursuivent aujourd'hui entre
les forces étrangères et le peuple du Kampuchea, exigeant
une concentration massive de ces forces?
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subsiste. Sur un total de plus de 82 000 bonzes, bien peu
ont pu survivre. Le Coran cr les livres religieux ont été
détruits. Toutes les mosquées musulmanes, au nombre
de 114, ont été détruites ou transformées en entrepôts de
fUIlÙer, en porcheries, et même en prisons. Les musulmans
ont été forcés à manger la viande de porc. Ceux qui ont
refusé ont été tués sur-le-champ. La plus belle cathédrale de
la communauté chrétienne, située au cœur de Phnom Penh,
a été détruite.

34. La structure de l'économie nationale a été sapée par
l'abolition de la culture, de l'enseignement et des services de
santé. Les intellectuels, les hommes de science, le corps
enseignant, les artistes de toutes catégories ont été presque
tous massacrés. Les établissements culturels et
d'enseignement ont été détruits. Sur 2300 enseignants du
cycle secondaire, seuls 200 sont en vie. Des 21 311 maîtres
de l'enseignement primaire, il n'en reste que 2 793. Il ne
reste actuellement que deux ou trois professeurs d'univer­
sité. On comptait 19 professeurs de médecine; pas un seul
n'a survécu. Sur 462 médecins et 1 241 artistes, il n'en reste
respectivement que 54 et 121.

35. L'extermination d'environ 40 p. 100 de la population
a entraîné des souffrances indicibles pour des millions de
familles, causé des pertes irréparables au Kampuchea, pays
:mus-développé, qui sortait tout juste d'une longue guerre
de résistance et dont l'essentiel des forces productives est
constitué par le travail et la créativité de sa population
laborieuse.

36. .Subissant un sort pire que celui des esclaves au
Moyen Age, plus de 4 millions de Kampuchéens, laissés en
vie, ont été parqués dans d'immenses camps de concen­
tration, appelés "communes", où ils ont été astreints aux
travaux forcés et réduits à vivre comme des animaux. Ils
étaient affamés, vêtus de haillons, sans soins médicaux, et
leur santé s'était gravement détériorée. Plus de marché, plus
d'école, plus de monnaie. Sur le plan psychologique, ils
étaient constamment menacés, espionnés et séparés de leurs
familles. Ils pouvaient être arrêtés et tués avec les leurs à
tout moment. L'Angkar, ou organisation impersonnelle
sévissant partout et nulle part, dotée de pouvoirs exorbi­
tants - jusques et y compris les unions matrimoniales -, a
été l'instrument principal du génocide. Selon tous les
témoignages kampuchéens ou internationaux, il s'agissait
d'une sorte de "super-Gestapo".

37. La clique Pol Pot-Ieng Sary a transformé un nombre
considérable de jeunes en bourreaux assoiffés de sang chez
qui tout caractère humain aurait disparu. Considérés com­
me purs et loyaux envers le régime, les enfants recevaient
une formation afm de servir, pendant les guerres, contre les
pays voisins et, dans les campagnes de répression, contre
leurs propres compatriotes.

38. Nul être humain ne peut ne pas être bOLlleversé par le
génocide systématique de millions d'hommes et de femmes
de tous âges et de toutes conditions, prémédité et commis
de sang-iroid par la clique Pol Pot-Ieng Sary, par le cortège
de souffrances indicibles que ce génocide a entraîné, ainsi
que par les terribles conséquences qu'il a causées et caus~ra
pour le peuple khmer martyr.

39. La clique Pol Pot-Ieng Sary s'est mise au ban' de
l'humanité.

40. Le Conseil des juges du Tribunal populaire révolu­
tionnaire siégeant à Phnom Penh a condamné les accusés
Pol Pot-Ieng Sary à mort par contumace. Pour le prestige de
l'ONU, pour la paix et la justice, il est nécessaire de chasser
immédiatement la clique Pol Pot-Ieng Sary hors de l'ONU.
Tous les complots visant à utiliser les criminels Pol Pot-Ieng
Sary, qui sont en train de fuir le châtiment du peuple
kampuchéen, à intervenir dans les affaires intérieures de ce
dernier sont immanquablement voués à un échec lamen­
table.

41. Il est un point sur lequel je voudrais appuyer, à savot­
que tout ce spectacle de boucherie et d'enfer se déroulait
sous la surveillance de l'Ambassade de Chine au Kampu­
chea, avec plus de 300 personnes et des milliers de
conseillers militaires et experts chinois répartis dans toutes
les branches de l'administration, à tous,les échelons, tous
dirigés et stimulés à partir de Pékin [Beijing]. Pol Pot a
déclaré, dans un discours en date du 28 juillet 1977 :

"Nous avons appliqué de manière créatrice et avec
succès la pensée de Mao Zedong aux réalités du
Kampuchea. Pour le Kampuchea, la pensée de Mao
Zedong est l'aide la plus précieuse que nous a donnée la
Chine."

Et en juin 1975, Mao Zedong a félicité la clique Pol
Pot-Ieng Sary en ces termes:

"Camarades, vous avez obtenu une victoire splendide.
Un seul coup, et plus de classes. Des communes rurales
avec des paysans pauvres ou de classe moyerine dans tout
le pays, voilà votre avenir."

42. Sur le plan extérieur, depuis 1965, Pékin a déjà pris
sous sa coupe la clique Pol Pot-Ieng Sary. A partir de 1975,
celle-ci a mis fm publiquement à l'amitié et à la solidarité
militante entre les trois peuples des troi~ pays d'Indochine
qui s'étaient forgées dans leur longue lutte contre le
colonialisme et l'impérialisme. Sur l'instigation de Pékin,
cette clique a semé la haine entre les nations sœurs, elle a
provoqué .des conflits armés avec la Thaïlande et le Laos et
mené une guerre d'agression d'envergure contre le Viet
Nam, commettant des crimes d'une barbarie extrême contre
la population des zones frontières du sud-ouest du Viet
Nam. Par sa politique tmtérieure agressive et belliciste, la
clique Pol Pot-Ieng Sary a visé un double but: servir les
intérêts des hégémonistes de Pékin qui veulent diviser et
affaiblir les pays de l'Indochine, et chercher des prétextes
pour des opérations de purges sanglantes dans leurs propres
rangs contre toutes les personnes opposées à la politique de
génocide, en les coiffant du chapeau d'''éléments proviet­
namiens" ou "agents de la cinquième colonne du Viet
Nam". Plus les oppositions internes étaient grandes, plus la
propagande antivietnamienne était forcenée, plus la guerre
d'agression contre .le Viet Nam a été intensifiée. Fermé au
monde extérieur, sous le régime Pol Pot-Ieng Sary, le
Kampuchea était devenu un tremplin pour l'expansion­
nisme chinois en Indochine et dans l'Asie du Sud"Est. Il
n'est un secret pour personne que Pékin a apporté à ceux-ci
une aide militaire massive comprenant des dizaines de
milliers de tonnes d'armes offensives des armées de terre, de
l'air et de mer pour la formation et l'équipement de 23
divisions kampuchéennes et a construit de nombreuses
bases logistiques et des aérodromes permettant à la clique
Pol Pot-Ieng Sary -de mener leurs guerres d'agression contre
les pays voisins [voir A/34/643-S/13600].
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des autres pays ~t des 3utres peuples, qui ont non seulement
le devoir, n~ap,:; encore l'obligation d'aider par tous les
moyens - c'est-à.<lire y compris la force armée -le peuple
du Kampuchea à réaliser son droit à l'autodétermination;
tout cela en vertu de maintes résolutions de l'Assemblée
générale, dont la plus importante est la résolution 2625
(XXV) du 24 octobre 1970, à l'annexe de laquelle figure la
Déclaration relative aux principes du droit international
touchant les relations amicales et la coopération entre les .
Etats conformément à la Charte des Nations Unies, et qui a
été adoptée à l'unanimité par l'Assemblée générale des
Nations Unies.

49. En effet, l'une des stipulations de cette déclaration
est la suivante:

"Tout Etat a le devoir de s'abstenir de recourir à
toute mesure de coercition qui priverait les peuples
mentionnés ci-dessus dans la formulation du présent
principe de leur droit à disposer d'eux-mêmes, de leur
liberté et de leur indépendance. Lorsqu'ils réagissent et
résistent à une telle mesure de coercition dans l'exercice
de leur droit à disposer d'eux-mêmes, ces peuples sont en
droit de chercher et de recevoir un appui conforme aux
buts et principes de la Charte."

50. La propagande astucieuse de Pékin et, à sa suite, celle
de rimpérialisme ont fait un silence complet sur le
mouvement révolutionnaire si héroïque, et qui a duré
pendant plusieurs années, du peuple du Kampuchea sous le
régime Pol Pot-Ieng Sary et ont clamé à grands cris que
l'armée vietnamienne a envahi le Kampuchea vers la fm de
1978, créé le Front et occupé le Kampuchea depuis lors.

51. En réalité, il n'en est rien. Le fait est que les
expansionnistes chinois ont décidé d'utiliser le Kampuchea,
dont ils avaient le contrôle total grâce à leurs hommes de
main Pol Pot-Ieng Sary, comme base d'attaque contre le
sud-ouest du Viet Nam, prenant le Viet Nam à revers et le
frappant au flanc, choisissant ainsi un endroit qu'ils
estimaient le point le plus faible du Viet Nam, c'est-à-dire la
région nouvellement libérée au sud de notre pays. Cepen­
dant, les agresseurs chinois, aveuglés par leurs ambitions de
conquête, ont commis la grave erreur stratégique de
sous-estimer les forces du Viet Nam et de concentrer le gros
des corps de bataille de Pol Pot, c'est-à-dire 19 divisions sur
23 au total, dans la région de la frontière, pour lancer une
.attaque en direction de Hô Chi Minh-Ville.

52. Mettant à profit le moment stratégique favorable où
la clique Pol Pot concentrait le gros de ses forces sur la
frontière kampuchéo-vietnamienne, laissant ainsi leur
arrière - c'est-à-dire le pays tout entier - non couvert, le
peuple kampuchéen et les forces armées du Front ont
déclenché une insurrection générale pour renverser la clique
Pol Pot-Ieng Sary, libérer tout le pays, y compris la capitale
Phnom Penh, mettant ainsi fm à ce cauchemar terrifiant de
près de quatre ans qu'a connu le peuple kampuchéen, tandis
qu'aux frontières vietnamo-kampuchéennes, faisant usage
du droit de légitime défense, nos forces armées ont riposté
fermement, écrasant le corps de bataille de Pol Pot lancé
contre Tây Ninh, évitant ainsi d'être pris en étau par Pékin,
réunissant les conditions favorables pour repousser victo­
iieusement l'agression ouverte, quelques semaines après, de
la part des expansionnistes chinois contre nos six provinces
frontalières du nord.

46. L'année 1977 est marquée par l'extension et l'acuité
du mouvement de lutte du peuple du Kampuchea dans
presque toutes les provinces. En 1978 se déclencha un
mouvement général des forces dissidentes - des soulève­
ments populaires et le mouvement des forces armées
insurgées - dans tout le puys. Ce mouvement aboutit à la
fondation du Front d'union nationale pour le salut du
Kampuchea, vers la fm de 1978, qui réalise l'unité de toutes
les forces de lutte du pays contre le régime de génocide et
qui réclame l'indépendance et la liberté véritablles. Réalisant
l'intérêt suprême et l'aspiration la plus ardente du pe;J;ple
kampuchéen et recevant l'appui total du peuple, le Front
est devenu l'unique représentant authentique et légal du
peuple du Kampuchea, tout comme le Front sandiniste de
libération nationale, le Front patriotique du Zimbabwe, la
South West Africa People's Organization, l'Organisation de
libération de la Palestine ont été et sont les uniques
représentants authentiques et légaux de leurs peuples
respectifs.

47. Cette réalité au Kampuchea avant la libération, le 7
janvier 1979, a été confIrmée aussi, entre autres, par la
mission d'enquête de l'Association internationale des
juristes démocrates susmentionnée.

48. Ainsi donc, le Front, en tant que mouvement de
libération du peuple du Kampuchea contre le régime de,.Pol .
Pot-Ieng Sary, soumis à l'emprise de la puissance é.,tfâiÎgère
qu'est la Chine, a le droit indiscutable non seulement de
meneI une lutte armée, mais encore de faire appel à l'aide

43. L'emprise chinoise sur le Kampuchea ainsi que la
responsabilité politique de la Chine dans le génocide
commis par Pol Pot-Ieng Sary durant presque quatre années
ont été amplement confirmées par le jugement du Tribunal
populaire révolutionnaire de Phnom Penh et les plaidoiries
des avocats étrangers devant cette audience, ainsi que par le
rapport de la mission d'.enquête de l'Association interna­
tionale des juristes démocrates [A/34/491 et A/34/559,
annexe 1].

44. S~ l'on tient compte de cette loi immémoriale de la
société humaine que partout où il y a domination et
oppression il y a lutte contre la domination et l'oppression,
il est bien naturel, sinon nécessaire, qu'à l'époqu~ actuelle,
sous un régime aussi barbare que celui de Pol Pot, avec, de
plus, emprise étrangère, le peuple du Kampuchea, avec ses
traditions héroïques de lutte contre le c.::olonialisme et
l'impérialisme, se soit immédiatement soulevé, dès 1975,
pour réaliser son droit sacré à l'autodétermination, sauver sa
patrie et se sauver lui~même. Si, jusqu'au jour de la victoire
du peuple kampuchéen en 1979s l'opinion publique inter­
nationale a été insuffisamment informée de cette lutte, c'est
parce que le régime de Pol Pot a vécu presque coupé de
toutes relations avec l'extérieur. Mais, depuis lors, refuser
d'y croire, malgré tout et contre tous, c'est faire injure au
peuple du Kampuchea.

45. Depuis 1975, la lutte contre le régime Pol Pot-Ieng
Sary se développe et s'étend à travers tout le pays avec de
continuels soulèvements de 1& population et des unités
armées, en particulier les soulèvements de janvier 1976 des
forces patriotiques dirigées par M. Hu Nim, ministre de
l'information et de la propagande du gouvernement Pol
Pot.
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63. li va de soi que le nouveau pouvoir se trouve encore
confronté à des tâches extrêmement difficiles et complexes
et que les terribles conséquences laissées par le régime de
génocide ne sont pas près d'être éliminées. Mais n'importe
quel observateur impartial doit reconnaître que, après un
bref laps de temp.s seulement, le visage du Kampuchea a
complètement changé. Les grandes réalisations enregistrées

59. Je crois devoir dire quelques mots à propos des
calomnies éhontées lancées par la machine de propagande
"à la Goebbels" de Pékin, téléguidant ces gens qui agissent
au nom du régime défunt de génocide de Pol Pot, pour
qu'ils lancent toutes les saletés p08sibles sur l'armée
populaire du Viet Nam au Kampuchea. Notre armée est une
armée révolutionnaire forgée par 35 ans de lutte opiniâtre
pour l'indépendance et la liberté. Notre armée est issue du
peuple, prête à se sacrifier pour la cause du peuple
vietnamien, et prête à faire son devoir internationaliste avec
le peuple frère du Kampuchea. Nous sommes sûrs de ne pas
exagérer en disant que ceux de ces hommes qui maintenant
sont au Kampuchea pour aider notre peuple frère à
remonter de la mort &la vie tiennent une petite place dans
le cœur de chacun des survivants du Kampuchea.

60. Sur le sol du Kampuchea devenu Jibre, il n'existe à
l'heure actuelle qu'une seule administration c'est le Conseil
populaire révolutionnaire du Kampuchea, le seul re!Jrésen­
tant authentique et légal du peuple kampuchéen. Fidèle
aux intérêts et aux aspirations du peuple kampuchéen, le
Conseil populaire ;l'f~volutionnaire du Kampuchea reflète
nettement la nature d'un pouvoir populaire jouissant
pleinement de l'affection, de la confiance et du soutien du
peuple.

61. Sous la direction du Conseil populaire révolutionnaire
du Kampuchea, le peuple kampuchéen, qui émerge de
l'enfer et vient à peine de quitter l'abîme de la mort, est
parvenu, en un bref laps de temps, à remporter de très
grands succès: le peuple et les forces armées kampuchéens
ont détruit les der~liers repaires de la clique Pol Pot-Ieng
Sary, anéantissant dans l'essentiel ses débris; le pouvoir est
instauré, de l'écheîon central jusqu'à celui des localités, et
contrôle à l'heure a\ctuelle la totalité du territoire. La vie
familiaie et celle des villages et hameaux s.ont rétablies après
de longues années d'interruption, les écoles et hôpitaux
sont rouverts, la vie culturelle et la vie religieuse sont
rapidement restaurées. Sur le front économique, la produc~

tion agricole, l'industrie, les communications et transports
sont progressiveme.nt restaurés. Avec les efforts extraordi­
naires du peuple t • Jes-'~, ..:rses instances du pouvoir, avec
l'aide considérabi~ et cftÏcace du Viet Nam, de l'Union
soviétique et des pays socialistes, le peuple kampuchéen est
en train de repousser pas à pas la menace de la famine,
d'éliminer progressivement les conséquences très lourdes
léguées par le régime de génocide Pol Pot-Ieng Sary.

62. Le Conseil populaire révolutionnaire du K.ampuchea
applique une politique extérieure d'indépendance, de paix,
d'amitié et de non-alignement conforme aux objectifs du
mouvement des pays non alignés et à la Charte des Nations
Unies. La juste cause du peuple kampuchéen bénéficie de la
sympathie et du large soutien des peuples progressistes du
monde entier. La République populaire du Kampuchea
constitue, à n'en pas douter, un facteur positif assurant la
paix et la stabilité p.n Asie du Sud-Est.
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54. Depuis le 7 janvier 1979, c'est-à-dire depuis la
fondation de l'Etat nouveau qu'est la République du
Kampuchea, issue d'un mouvement légal de lutte du peuple
du Kampuchea pour son autodétermination, la présence des
forces armées vietnamiennes au Kampuchea, résultant d'un
traité de paix, d'amitié et de coopération signé entre le Viet
Nam et la République populaire du Kampuchea, est
parfaitement conforme au droit international. Ceux qui
demandent "le retrait des forces vietnamiennes du Kampu­
chea" au nom de la défense" du principe de la non­
intervention militaire dans les autres pays" et de celle "du
droit d'autodétermination du peuple kampuchéen", incon­
sciemment ou non, font le jeu des expansionnistes de Pékin
et de leurs alliés impérialistes qui manœuvrent pour
restaurer le régime de génocide et l'imposer à nouveau au
peuple kampuchéert contre la volonté de ce dernier.

57. Déjà après les deux précédentes guerres de libération
contre les envahisseurs colonialistes et impérialistes, les
forces armées vietnamiennes, qui avaient été au Kampuchea
pour accomplir leur devoir internatiom~Hste, s'en étaient
retirées de leur plein gré.

58. Exiger que le Viet Nam rapatrie immédiatement ses
forces armées en ce moment, c'est exiger qu'il accomplisse
un acte extrêmement inhumain, qu'il trahisse son engage­
ment à l'égard d'une nation sœur, créant pour les expan­
sionnistes de Pékin et les forces impérialistes et
réactionnaires les conditions leur pennettant de ramener la
clique Pol Pot-Ieng Sary, de restaurée le régime de génocide
s'opposant au peuple kampuchéen.

55. Sur la base du Traité de paix, d'amitié et de
coopération signé entre les deux pays, les deux Etats
reconnaissent que la présence des forces armées vietna­
miennes au Kampuchea, à l'heure actuelle, est nécessaire
afm de défendre ensemble, avec le peuple kampuchéen,'
l'indépendance, la souveraineté et l'intégrité territoriale du
Kampuchea et de mettre en échec le complot ourdi par les
ennemis du peuple du Kampuchea.

56. Selon la récente déclaration du Ministère des affaires
étrangères de la République populaire du Kampuchea, en
date du 10 novembre :

"Cette présence concerne strictement les relations
entre deux pays frères et ne menace personne dans le
voisinage. Dès le moment où les expansionnistes chinois
et leurs alliés impérialistes cessent leurs actes et manœu­
vres d'ingérence visant à nuire à la vie pacifique du
peuple kampuchéen, où ces mêmes expansionnistes et
impérialistes se voient dans l'obligation de respecter
l'indépendance et la souveraineté de la République
populaire du Kampuchea, l'armée populane vietna­
mienne opérera son retrait immédiat de notre pays."
[Voir A/34/672, anneJfe.]

53. Le fait que les forces armées vietnamiennes, répon~

dant à l'appel du Front d'union nationale pour le salut du
Kampuchea, ont aidé le peuple et les forces armées
kampuchéens dans leur offensive et dans leur soulèvement
pour renverser la clique Pol Pot-~eng Sary constitue donc
une action tout à fait juste, entièrement conforme à la
morale, au droit international et aux aspirations des peuples
du monde à la paix et â l'indépendance nationale.
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66. Toutes les tentatives visant à trouver une "solution
politique" au prétendu "problème kampuchéen" sont des
interventions ouvertes dans les affaires Ï1i~9rieures du
Kam.puchea et sont contraires aux principes énoncés dans la
Charte des Nations Unies. Personne, pas même l'Organisa­
tion des Nations Unies, n'a le droit d'imposer une "solu­
tion" au peuple du Kampuchea. Seuls le peuple
kampuchéen et le Conseil populaire révolutionnaire du
Kampuchea, l'unique représentant authentique et légal du
peuple du Kampuchea, ont le droit de décider de leurs
propres affaires, de choisir la voie qui leur est propre.

1
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zones et deux administrations au Kampuchea, et d'interve­
nir dans les affaires intérieures de ce pays.

68. Tout ce qui vient d'être dit plus haut met en relief ce
fait que les milieux dirigeants de Pékin tentent de restaurer
le régime de génocide au Kampuchea. C'est là une partie de
l'ensemble de leur noir complot, ourdi depuis longtemps
contre le peuple vietnamien et contre les peuples de
l'Indochine en vue de réaliser leurs visées hégémonistes dans
l'Asie du Sud-Est.

69. Le Livre blanc du Ministère des affaires étrangères de
la République socialiste du Viet Nam, intitulé "La vérité sur
les relations vietnamo-chinoises durant les trente dernières
années", et distribué comme document officiel de l'Assem­
blée générale et du Conseil de sécurité sous la cote
A/34/553-S/13569, en date du 9 octobre 1979, a relaté
clairement la politique expansionniste et hégémoniste des
autorités de Pékin en Asie du Sud-Est. Dans le cadre de ce
débat relatif au Kampuchea, nous croyons devoir men­
tionner quelques faits.

70. Lors d'une réunion du Bureau politique du Comité
central du parti communiste chinois en août 1965, le
président Mao Zedong a affirmé ce qui suit:

"Il nous faut à tout prix mettre la main sur l'Asie du
Sud-Est englobant le Sud Viet Nam, la Thaïlande, la
Binnanie, la Malaisie et Singapour... L'Asie du Sud-Est
est si riche en minéraux, elle mérite qu'on y mette le
prix pour la conquérir." [Voir A/34/553-S/13569,
annexe, p. 9.]

71. Un ouvrage intitulé Histoire sommaire de la Chine
contemporaine, édité à Pékin en 1954, comportait. une
carte montrant que le territoire chinois englobait plusieurs
pays environnants, y compris des pays de l'Asie du Sud-Est
et la région de la mer de l'Est. Vu la position stratégique du
Viet Nam dans cette partie du monde, les dirigeants chinois
ont tenté de mettre la main sur notre pays pour contrôler
toute la péninsule indochinoise, ouvrant ainsi la voie vers
l'Asie du Sud-Est. Lors d'une rencontre entre les représen­
tants des quatre partis communistes, dont ceux du Viet
Nam et de la Chine, à Kouang-Tong en septembre 1963, le
premier ministre Zhou En-lai a dit sans ambages:

"Notre pays est grand mais n'a pas d'issué; c'est
pourquoi nous souhaitons viv\iment que le parti des
travailleurs du Viet Nam nous fraie une nouvelle voie
vers l'Asie du Sud-Est." [Ibid., p. 11.]

C'est justement pour cela que Pékin ne désire pas qu'il
existe un Viet Nam réunifié, puis,sant et indépendant à
l'égard ~e la Chine. Pékin cherche constamment à diviser le
Viet Nam et à l'affaiblir.

72. En particulier, à partir de 1975, la victoire remportée
par le Viet Nam dans sa résistance pour le salut national,
libérant entièrement le sud, réunifiant le pays, bouleverse
complètement le plan stratégique de Pékin. Aussi les
expansionnistes de Pékin sont-ils vraiment furieux. et
poursuivent-ils ouvertement une politique hostile systéma­
ti iue contre la République socialiste du Viet Nam.

_73. Pom combattre le Viet Nam et les trois oays
. d'Indochine. les dirigeants chinois cherchent depuis long­

te!DPs, par tous les moyens, à prendre en main le Kampu­
cfiea, qu'ils considèrent comme étant le maillon le plus
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dans tous les domaines au cours des 10 mois écoulés
pmùvent l'extraordinaire vitalité d'une nation fraîchement
remise qui, tenant fermement en main son destin, est
déterminée à lutter pour édifier sa vie et défendre son droit
de vivre dans l'indépendance et la liberté. Ces réalisations
prouvent également que la situation actuelle au Kampuchea
est irréversible.

64. Pourtant, à l'ONU, un certain nombre de pays
s'obstinent à ignorer cette réalité irréfutable; ils refusent
toujours de reconnaître le Conseil populaire révolutionnaire
comme le vrai maître du Kampuchea et s'accrochent au
cadavre du "Kampuchea démocratique". Ils tendent à faire
croire qu'un conflit armé se poursuit au Kampuchea entre
deux administrations contrôlant chacune une zone diffé­
rente, pour exiger une prétendue "solution politique" au
problème kampuchéen.

65. En réalité, sur la terre kampuchéenne, il n'y a
absolument pas de place pour la clique Pol Pot-Ieng Sary.
Ce ne sont que des bandes de brigands, que le pouvoir
révolutionnaire kllmpuchéen est en train de dépister et de
balayer, afin d'a;,surer la sécurité à la population. Ce sont là
des opérations de nettoyage que les autorités légales dans
divers pays de l'Asie du Sud-Est sont également obligées de
faire, parfois d'une envergure encore plus grande, contre les
forces d'opposition. Comment peut-on alléguer ces opéra­
tions de ratissage contre des groupes maoïstes pour
condure qu'en Thailande, en Malaisie et en Birmanie
subsistent deux zones et deux administrations, et qu'il est
nécessaire de trouver une "solution politique" pour ces
pays-Ià?

67. II est indéniable que le peuple du Kampuchea passe
maintenant par une période très difficile de manque de
nourriture, de médicaments; de logements et de moyens de
transports, due aux séquelles profondes laissées par le
régime criminel de Pol Pot. Le Conseil populaire révolu­
tionnaire du Kampuchea a fait tous ses efforts pour y
remédier. Ses pays amis lui ont apporté une aide substan­
tielle urgente. Récemment, les gouvernements de nombreux
pays et les organismes internationaux, inspirés d'un senti­
ment humanitaire, se sont préoccupés de la situation et ont
trouvé des moyens en vue de venir en aide au peuple
kampuchéen. II convient de noter ici l'effort appréciable
apporté par le Secrétaire général de l'ONU. Mais certains
milieux impérÎl~listes et réactionnaires ont profité de l'occa­
SIon pour faire du bruit et sensibiliser l'opinion autour
d'une prétefldue famine généralisée aU Kampuchea. En fait,
ils veuldnt employer l'étiquette de l'aide humanita!re pour
légaliser le ravitaillement des bandits de .roI Pot, afin de les
faire revivre et de les réimposer au peuple du Kampuchea.
Cela fait aussi pa., ~i(; du plan criminel visant à créer del~x
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faible parmi les trois pays de la péninsule-. Ils ont entraîné,
acheté, organisé et pris en main de nombreuses catégories
de valets au Kampuchea, saboté la solidarité entre le
Kampuchea, le Viet Nam et le Laos, poussé le Kampuchea à
s'opposer au Viet Nam et au Laos. Depuis longtemps, ils
aident les polpotistes à s'infiltrer dans le Parti révolution­
naire du Kampuchea pour s'emparer, pas à pas, du rôle de
dirigeant principal aIm de le saboter, de le transformer en
un parti maoïste et de saboter la révolution kampuchéenne.
Plus encore, les autorités de Pékin se sont servies de leurs
agents Pol Pot-Ieng Sary comme fal,lteurs de troubles et
moyens de sédition dans certains pays de l'Asie du Sud-Est,
comme le prouve le document saisi dans le refuge de ces
criminels en mars dernier et figurant dans le document
publié sous la cote A/34/648-S/13606, en date du 2 novem­
bre 1979.

74. Après la victoire remportée par le peuple kampu­
chéen en avril 1975, s'appuyant sur le monopole de
l'assistance à la clique Pol Pot-Ieng Sary et de l'édification,
au profit de cette dernière, d'une armée comptant jusqu'à
23 divisions et dépassant les possibilités économiques ainsi
que les besoins de îa défense nationale du Kampuchea, les
expansionnistes de Pékin transforment le Kampuchea en un
tremplin. pour l'expansion dans la région et la clique Pol
Pot-Ieng Sary en une force de choc dans une guerre
d'agression contre le Viet Nam à partir de la frontière
sud-ouest de ce dernier, en coordination avec l'agression
chinoise à partir du nord, cré~t ainsi les deux branches
d'une tenaille dirigée contre le Viet Nam.

75. A l'égard de la guerre déclenchée contre le Viet Nam
par la clique Pol Pot-Ieng Sary sur l'ordre de Pékin, le Viet
Na.m a fait preuve de beaucoup de retenue sur le plan
militaire et a préconisé avec persévérance de régler ce
problème par voie de négociations.

76. Lorsque la clique Pol Pot-Ieng Sary intensifia la
guerre et rompit unilatéralement les relations diplomatiques
avec le Viet Nam, le Gouvernement de la République
socialiste du Viet Nam continua de maintenir les relations
diplomatiques avec le Kampuchea et avança, le 5 févrie""
1978, la proposition en trois points qui fut chaleureu­
stment accueillie par l'opinion internationale: première­
ment, mettre fm immédiatement à toutes les activités
militaires hostiles dans la région frontalière et retirer les
forc,;s armées de chaque partie à l'intérieur de leurs
territoires respectifs à 5 kilomètres de la frontière;
deuxièmement, organiser une rencontre immédiate des
deux part~es pour négocier et signer un traité d'~mîtié et de
non-agression réciproque, et signer un traité sur ie problème
frontalier; troisièmement, s'entendre sur une forme appro­
priée de garantie et de contrôle internationaux.

77. De îévrier à juillet 1978, notre gouvernement s'est
beaucoup activé et a demandé au Secrétaire général de
l'ONU, à Sri Lanka, en tant que présidente du mouvement
des pays non alignés, et au. pays hôte de la Conférence des
ministres des affaires, étrangères des pays non align.és~ tenue
à Belgrade en juillet 1978, d'aider le Viet Nam et le
Kampuchea à régler le ~onflit par voie de négociations.

78. Mais ce fut en vain, car la clique de Pol Pot-Ieng Sary
a rejeté toute offre de négociation, tout en préparant, sur

l'initiative de Pékin, l'agression de grande envergure contre
nos frontières du sud-ouest.

79. Le Viet Nam a poursuivi avec persévérance les
négociations, d'une part parce qu'il attache une grande
considération à l'amitié à l'égard du peuple kampuchéen et
qu'il s'attache ardemment à la paix, qui lui est nécessaire
pour reconstruire le pays, et d'autre part parce qu'il
respecte toujours le principe du règlement des différends
entre pays par voie de négociations, sur la base de l'égalité
et du respect mutuel des droits nationaux légitimes.

80. Mais cela ne signifie pas qu'il abandonne son droit
légitime d'autodéfense et qu'il se lie les mains, laissant à
l'agresseur toute latitude de tuer ses citoyens et dévaster
son pays.

000

81. D'après ce qui vient d'être dit, la manœuvre des
gouvernants chinois, en collusion avec l'impérialisme amé­
ricain et les autres forces réactionnaires, est claire: préten­
dre défendre le principe de la non-intervention militaire
dans les affaires intérieures des autres pays et le droit
d'autodétermination du peuple kampuchéen, et exiger en
même temps le retrait des troupes vietnamiennes du
Kampuchea et une "solution politique" au prétendu "pro­
blème du Kampuchea"; c'est en réalité chercher à restaurer
le régime de génocide et à l'imposer au peuple kampuchéen.
Cela revient en définitive à s'opposer au droit d'autodéter­
mination du peuple kampuchéen, au Conseil populaire
révolutionnaire du Kampuchea et à la République socialiste
du Viet Nam.

82. Ceux-là mêmes qui sont en train de s'opposer à la
présence légale des forces armées vietnamiennes au Kampu­
chea sont justement ceux qui maintiennent et soutiennent
la présence en dehors de leurs pays des_corps expédition­
naires les plus nombreux. Les Etats-Unis d'Amérique ont
plus d'un million de soldats et des milliers de bases
militaires en Asie du Sud-Est et dans le monde. La Chine est
en train d~occuper une partie des territoires appartenant à
un certain nombre de ses pays voisins, l'archipel Hoang Sa
du Viet Nam et de nombreux points sur la frontière
septentrionale du Viet Nam. Le Japon lai~se aux Etats-Unis
d'Amérique la latitude d'implanter des troupes à Okinawa
- une des bases militaires américaines les plus grandes en
Asie. De nombreux pays de l'Association des nations de
l'Asie du Sud-Est ont laissé et laissent aux Etats-Unis
d'Amérique la latitude d'implanter des troupes et des bases
militaires sur leurs territoires respectifs; ils invitent encore
ces derniers à renforcer leur présence militaire dans l'Asie
du Sud-Est.

83. On se souvient encore que, auparavant, les pays de
rAssociation ont cpopéré, sous une forme ou une autre,
avec l'agres~ur contre le Kampuchea et les autres pays de la
presqu'île indochinoise, qu'ils ont soutenu la clique Lon
Nol pour qu'elle garde le siège du Kampuchea à l'ONU, et
qu'ils viennent de soutenir les bourreaux Pol Pot-Ieng Sary
pour qu'ils occupent le siège du Kampuchea qui reviendrait
de dlvit au Conseil populaire révolutionnaire du Kampuchea.
Est-ce par là que les pays de l'Association s'intéressent
vraiment au droit d'autodétermination du peuple du
Kampuchea?

84. Les pays dé l'Association savent parfaitement que
jamais le Viet Nam n'enverra ses troupes en Thaïlande et
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dans les autres pays de l'Asie du Sud-Est, que le Viet Nam
est l'rêt à oublier le passé, à regarder vers l'avenir et à
procéder avec les autres pays de l'Asie du Sud-Est, à
l'édification et au développement de rapports d'amitié et
de coopération durables, dans l'intérêt de chaque pays,
pour la paix et la stabilité dans la région, suivant les
principes figurant dans les déclarations communes signées
par le premier ministre Pham Van Dong et les chefs d'Etat
des pays de l'Association. Le Viet Nam a proposé d'instau­
rer une région de paix et de neutralité et de signer un traité
de non-agression réciproque entre le Viet Nam et chaque
pays de l'Association. Mais, tout en opposant une fin de
non-recevoir aux propositions de paix du Viet Nam, les
pays de l'Association, se faisant complices du gouverne­
ment de Pékin, accusent le Viet Nam de menacer la
Thaïlande, montant de toutes pièces le prétendu danger
d'une invasion à partir du Viet Nam. On ne peut expliquer
cette attitude des pays de l'Association qu'en disant qu'ils
sont en train de jouer un double jeu contre le Viet Nam
pour cacher leur aide à la clique de génocide Pol Pot-Ieng
Sary et leur intervention dans les affaires intérieures du
Kampuchea.

85. Bref, le réel problème à résoudre au Kampuchea à
l'heure actuelle, ce n'est pas la cessation des hostilités, ni le
retrait des troupes vietnamiennes hors du Kampuchea, ni la
recherche d'une "solution politique" au prétendu "pro­
blème du Kampuchea". L'essence du problème, c'est la
politique agressive et expansionniste des milieux dirigeants
chinois lié~ à l'impérialisme et aux autres forces réaction­
naires, menaçant gravement l'indépendance, la souveraineté,
l'intégrité territoriale du Viet Nam, du Laos, du Kampu­
chea, ainsi que la paix et la stabilité des pays de l'Asie du
Sud-Est et la paix dans le monde. En conséquence, le
problème urgent qui se pose à l'heure actuelle, c'est de
mettre à nu et de dénoncer énergiquement les visées
criminelles des réactionnaires de Pékin à l'égard des pays
indochinois, des pays de l'Asie du Sud-Est, sabotant gra­
vement la paix, la stabilité dans cette région et dans le
monde; c'est également de prendre des mesures efficaces
pour arrêter à temps la réalisation de ces visées.

86. Il résulte de notl(e analyse que la conclusion du débat
de !'Assemblée 'généralt~ sur la situation au Kampuchea pose
aux Etats membres de la communauté internatiomùe un
problème de conscience wis-à-vis du peuple du Kampuchea
martyr qui vient de sortir d'un cauchemar terrifiant et qui a
commencé avec confiance le processus de la reconstruction
nationale.

87. Avant de terminer, nous croyons devoir souligner ce
fait que, dans son message en date du 21 septembre 1979
adressé au Secrétaire général de l'ONU et au Président de la
trente-quatrième session de l'Assemblé~ générale
[04/34/509, annexe], le Conseil populaire révolutionnaire du
Kampuchea a déclaré nettement que le prétendu problème
intitulé "La situation au Kampuchea" n'existe pas. Le
régime fasciste de génocide de la clique Pol Pot-Ieng Sary,
valets de Pékin, a été renversé par le peuple kampuchéen.
Depuis le 7 janvier 1979, ie peuple kampuchéen a entière­
ment pris en main son destin. Le Conseil populaire
révolutionnaire du Kampuchea, le seul représentant authen­
tique et légal du peuple kampuchéen, contrôle actuellement
la totalité du territoire du Kampuchea; cette situation est
irréversible. Tous les débats ayant trait au Kampuchea,

organisés sans le consentement du Conseil populaire révo­
lutionnaire du Kampuchea et sans la participation des
représentants de ce dernier, constituent des violations à la
souveraineté du peuple kampuchéen et des interventions
ouvertes dans les affaires intérieures de celui-ci.

88. La délégation de la République socialiste du Viet
Nam déclare appuyer fermement cette position du Conseil
populaire révolutionnaire du Kampuchea.

89. M. THIOUNN PRASITH (Kampuchea démocratique) :
Depuis ce jour .de Noël 1978 où plus de 120000 soldats
vietnamiens ont envahi le Kampuchea et l'ont mis à feu et à
sang, la situation au Kampuchea et dans l'Asie du Sud-Est
ne cesse d'empirer. L'opinion publique mondiale et tous les
peuples et pays épris de paix, de justice et d'indépendance
en sont gravement préoccupés.Ds sont profondément
bouleversés par la tragédie sans précédent que vit actuelle­
ment notre peuple, menacé dans son existence même par la
guerre d'agression et de génocide perpétrée par la Répu­
blique socialiste du Viet Nam, par la famine que celle-ci a
créée pour exterminer notre peuple.

90. La communauté internationale s'inquiète, à juste
titre, des dangers grandissants d'extension de cette guerre à
la Thailande, à toute l'Asie du Sud-Est et au monde. En
effet, l'agression des autorités de Hanoi contre le Kampu­
chea foule aux pieds l'indépendance, la souveraineté et
l'intégrité territoriale d'un Etat Membre de l'ONU, la
Charte des Nations Unies et les principes de non­
alignement, ainsi que les lois qui régissent les relations
internationales. Elle constitue une menac:e directe pour
l'indépendance, la souveraineté et l'intégrité territoriale de
tous les Etats d'Asie du Sud-Est, du Pacifique, d'Asie et du
monde, et met en péril la sécurité et la stabilité de la région
de l'Asie du Sud-Est et la paix mondiale. C'est pourquoi,
partout dans le monde, des voix et des appels s'élèvent, de
plu~ en plus puissants, pour exiger que la République
socialiste du Viet Nam cesse son agression contre le
Kampuchea ~t retire toutes ses forces d'agression hors du
Kampuchea afm que le peuple du Kampuchea n'ait plus à
endurer des malheurs et souffrances jamais connus dans son
histoire bimillénaire.

91. Les présents débats de notre assemblée sur la situa­
tion au Kampuchea ou encore sur la situation de la guerre
ou de la paix en Asie du Sud-Est et dan~ le monde seraient
devenus sans objet si le Gouvernement de la République
socialiste du Viet Nam et ses alliés inconditionnels avaient
fait preuve de raison et de modération, s'ils n~avaient pas à
deux reprises, en janvier et en mars derniers,délibérément
rejeté les appels lancés respectivement par tous les pays non
alignés, membres du Conseil de sécurité, et par les cinq pays
de l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est qui, dans
leur sagesse et leur noble souci de préserver les principes de
la Charte, la paix et la sécurité internationales, ont demandé
à la République socialiste du Viet Nam de mettre fm àcette
agression, de retirer toutes ses forces armées du Kampuchea
et de laisser le peuple du Kampuchea· décider lui-même de
sa propre destinée, sans ingérence étrangère. Mais force
nous oblige de reconnaître aujourd'hui que la République
-socialiste du Viet Nam et ses partisans ont placé leur
-ambition d'hégémonie mondiale ou régionale au-dessus des
dr~its nationaux fondamentaux et de la survie du peuple du
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Kampuchea, au-dessus de la Charte des Nations Unies et de
la cause de la paix et de la sécurité internationales.

92. C'est pourquoi la délégation du Kampuchea démo­
cratique accueille avec ferveur et reconnaissance la présente
initiative des pays de l'Association et la décision de notre
assemblée d'examiner cette' situation d'une exceptionnelle
gravité. Cette juste décision de l'Assemblée constitue, par
ailleurs, une réponse appropriée aux agresseurs de mon pays
qui, par toutes sortes de manœuvres, s'opposent avec
arrogance à la saisie de cette question par l'Organisation des
Nations Unies, dans l'espoir inavoué de pouvoir liquider
sans procès ni témoins l'affaire du Kampuchea, c'est-à-dire
l'annexion du Kampuchea par le génocide et la famine de
tout un peuple.

93. Après cinq ans de guerr~ de dévastation, de 1970 à
1975, le peuple du Kampuchea et son gouvernement
n'avaient qu'un seul souhait, celui de pouvoir vivre en paix
et en bon voisinage avec tous les pays, proches ou lointains,
sur la base des cinq principes de coexistence pacifique.
Nous avons besoin ardemment de la paix pour pouvoir
consacrer toutes nos forces morales, intellectuelles et
matérielles à la reconstruction de notre pays et améliorer les
conditions de vie de-notre peuple qui a tant souffert durant
la guerre. C'est animés de cette profonde aspiration qu'en
juin 1975, au sortir de la guerre, en dépit de nombreux
problèmes urgents et importants à résoudre sur place, les
plus hauts dirigeants du Kampuchea démocratique se sont
rendus à Hanoi pour négocier avec la partie vietnamienne
un "traité d'amitié et de non-agression" basé sur le respect
mutuel de l'indépendance, de la souveraineté et de l'inté­
grité territoriale, de la non-ingérence dans les affaires
intérieures et des avantages réciproques. Cette démarche
témoigne clairement de la volonté politique du Kampuchea
démocratique et de son peuple de rechercher, par tous les
moyens, l'amitié avec la République socialiste du Viet Nam
et le peuple vietnamien. Effectuée au moment même de
l'agression et de l'occupation par l'armée vietnamienne, en
mai 1975, des îles Koh Way, appartenant au Kampuchea et
situées dans le golfe de Thaïlande, cette visite n'en revêtait
que plus de signification et de portée historique. La partie
vietnamienne, par la fin de non-rece'Voir qu'elle a opposée à
la proposition du Kampuchea, a entendu lui sigmiier sans
appel sa volonté de poursuivre sans détour sa politique
traditionnelle à l'égard du Kampuchea, à savoir son expan­
sionnisme et son hégémonisme au Kampuchea et au Laos,
sous le couvert de la "Fédération indochinoise", viet­
namienne, pou!" étendre ensuite son influence sur toute
l'Asie du Sud-Est. La présente guerre d'agression et de
génocide a,u Kampuchea trouve donc son origine.dans cette
politique expansionniste et hégémoniste vietnamienne en
Indochine et en Asie du Sud-Est.

94. Bien que l'opinion publique mondiale discerne de
plus en plus clairement l'ambition expansionniste vietna­
mienne, d'aucuns continuent néanmoins à penser que la
guerre actuelle au Kampuchea est une guerre entre deux
pays, dits frères, ou encore une guerre par procuration entre
grandes puissances, alors que certains autres arrivent à peine
à comprendre comment les autorités de Hanoi, qui ont mené
la guerre pendant plusieurs décennies pour recouvrer l'indé­
pendance du Viet Nam, ont pu d€venir à leur tour les
agresseurs et envahisseurs du Kampuchea qui, plus que tout

autre, a aidé le Viet Nam dans sa guerre de libération
nationale.

95. Il n'est pas sans intérêt de rappeler qu'après avoir
avalé, au dix-septième siècle, le Royaume islamique du
Champa - l'actuel centre-Viet Nam - et exterminé tout le
peuple cham, les expansionnistes vietnamiens ont annexé
jusqu'à une date encore récente, c'est-à-dire en 1939,
65 000 km2 du territoire du Kampuchea qui constitue le
Sud-Viet Nam actuel.

96. Depuis 1930, date de sa fondation, le Parti commu­
niste du Viet Nam, appelé alors Parti communiste indochi­
nois, s'est fixé pour objectif la constitution d'une
"Fédération indochinoise", formée du Viet Nam, du Laos
et du Kampuchea, placée sous la domination vietnamienne.
Cette "Fédération indochinoise" ne devJlit être qu'une
couverture pour annexer le Kampuchea et le Laos et qu'un
tremplin pour l'expansion du Viet Nam à toute l'Asie du
Sud-Est. Déjà en 1951, le Viet Nam a commencé à
appliquer le mot d'ordre "solidarité spéciale, amitié spéciale
Viet Nam-Laos-Kampuchea". Ce slogan a servi à camoufler
le criminel dessein de la "Fédération indochinoise" du Viet
Nam. Les quelques témoignages ci-après, parmi tant
d'autres, de deux officiers vietnamiens que nous avons
capturés ne laissent aucun doute à ce sujet.

97. Premièrement, le commandant Tran Van Thuong,
chef adjoint de l'état-major de la ge division vietnamienne,
34 ans, né à Ninh Binh au Nord-Viet Nam, membre du Parti
communiste du Viet Nam depuis 1963 et arrêté le 18
janvier 1978, au cours de son agres~;ion contre le Kampu­
chea, a déclaré que le colonel Thoi, SOl~ instructeur à l'école
du Comité central du Parti communiste du Viet Nam, lui a
enseigné, en juillet 1972, que:

"Le Laos, le 'Kampuchea et le Viet Nam sont des pays
frères dans une seule "Fédération indochinoise"... [le
Viet Nam] est une grande puissance en Asie du Sud-Est,
notamment en Indochine... En tant que frère aîné,
nous devons assurer la défense et assumer la responnabi­
lité de la destinée de la révolution indochinoise... Nous
devons prendre les petits frères en charge. Nous ne
devons pas les laisser agir à leur gré. Ils doivent nous
obéir...2

."

98. Deuxièmement, le sGus-lieutenant Sâm Kim, 39 ans,
agent de renseignements vietnamien, habitant à Mien Luong,
province de Kien Giang, au Sud·Viet Nam, et arrêté le 14
février 1978 en territoire du Kampuchea, en pleine activité
de subversion et de sabotage, a révélé que le directeur du
port de Kien Giang lui a bien précisé ce qui suit :

"Nous nous emparerons du Kampuchea à la fin de
1978 et, à partir de l'année 1979, nous le contrôlerons...
nous enverrons notre population s'y installer. Quant au
peuple du Kampuchea, nous l'exterminerons jusqu'au
dernier. Le territoire du Kampuchea deviendra le terri­
loire du Viet Nam... Nous ferons disparaître le
Kampuchea comme le Champa3 ."

1) Ibid., Supplément d'octobre, !tovembre et décembre 1979,
document S/13589, annexe.

3 Ibid.
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99. Ces deux témoignages pris parmi tant d'autres ont été
corroborés par M. Hoang Tung, membre du Comité central
du Parti communiste du Viet Nam et rédacteur en chef du
quotidien du parti, Nhan Dan. Ce dernier a déclaré, le 26
octobre dernier à Hanoi, au cours d'une conférence de
presse, ce qui suit:

"Les forces armées vietnamiennes ont la responsa­
bilité de défendre le territoire national, maÏ3 aussi celui
du Cambodge et du Laos... Nous frappons les forces qui
violent la péninsule indochinoise."

100. Selon l'agence France-Presse, qui a rapporté ces
paroles, M. Hoang Tung a même parlé des "frontières
indochinoises". Il a enfin avoué que les forces vietna­
miennes d'agression au Kampuchea sont en train de
massacrer le peuple du Kampuchea comme on "égorge un
poulet". Toute arrogance mise à part, ce sont là des aveux
qui se passent de tout commentaire.

101. Depuis 1930, dans le but d'annexer le Kampuchea
sans éveiller l'attention internationale, comme elles ont
réussi à le faire pour le Laos, à travers le prétendu "traité
d'amitié et de coopération"4, les autorités de Hanoi ont
infIltré au Kampuchea, notamment depuis 1947, de nom­
breux agents pour y mener des activités de sapement, de
sabotage et de subversion, des tentatives d'assasiner des
dirigeants du Kampuchea jugés trop indépendants à leur
égard, et pour préparer des conditions nécessaires à l'an­
nexion du Kampuchea après sa libération. Ces agents ont
mené ces activités souterraines sans relâche, avant, pendant
et après la guerre de libération nationale de cinq ans menée
par le peuple du Kampuchea. A partir d'avri11975, après la
libération du Sud-Viet Nam, les autorités de Hanoi ont
obstinément refusé de retirer toutes leurs troupes station­
nées sur le territoire du Kampuchea depuis 1965 et ont
prétendu que ces territoires étaient vietnamiens. Bien plus,
elles ont lancé le long des frontières des attaques incessantes
contre les forces armées du Kampuchea, elles ont procédé à
des actes de provocation et de violation de l'intégrité
territoriale du Kampuchea. En mai 1975, comme rappelé
plus haut, les forces armées navales et aériennes de Hanoi
ont envahi et occupé les îles Koh Way du Kampuchea, et les
autorités de Hanoi ont même commencé à implanter des
nationaux vietnamiens sur le territoire du Kampuchea.

102. Les agents de la cinquième colonne vietnamienne au
Kampuchea, arrêtés par la suite, ont révélé que les pressions
et provocations le long des frontières visaient les objectifs
suivants: premièrement, empêcher le Gouvernement du
Kampuchea démocratique d'organiser et de consolider son
jeune pouvoir étatique et administratif indispensable à la
reconstruction et à la défense du pays; deuxièmement,
soutenir les activités des agents de la cinquième colonne
vietnamienne au Kampuchea, visant à créer des conditions
favorables pour déstabiliser le Gouvernement du Kampu­
chea démocratique et installer à Phnom Penh un pouvoir
fantoche à 1~ solde de Hanoi.

103. Ainsi, depuis la libération jusqu'à décembre 1978, le
peuple du Kampuchea et son gouvernement avaient à faire
face à la fois aux attaques incessantes lancées par l'armée

4 Traité d'amitié et de coopération entre le Laos et le Viet Nam,
signé à Vientiane (Laos)le 18 juillet 1977.

vietnamienne aux frontières et aux activités criminelles des
agents de la cinquième colonne vietnamienne. Ceux-ci ont
réussi à tuer des milliers de nos cadres et de nos
compatriotes dans le but de saboter nos œuvres de
reconstruction nationale et susciter des mécontentements
au sein de la population. Néanmoirls, les autorités de Hanoi
ont complètement échoué dans leur objectif d'annexer le
Kampuchea sans bruit. C'est alors qu'elles en sont arrivées à
lancer une agression ouverte contre le Kampuchea en
décembre 1977 et, après son échec, une nouvelle agressIon
le 25 décembre 1978.

104. Sur le plan international, parallèlement à la cam­
pagne de propagande calomnieuse qu'elles ont menée pour
discréditer le Kampuchea démocratique en faisant rejeter
sur le Gouvernement du Kampuchea démocratique la
responsabilité de leurs crimes contre le peuple du Kampu­
chea, les autorités de Hanoi ont exercé de très fortes
pressions sur le Gouvernement du Kampuchea démocra­
tique pour rengager dans leur croisade contre les pays de
rAssnciation des nations de l'Asie du Sud-Est, notamment à
la cinquième Conférence des chefs d'Etat ou de gouverne­
ment des pays non alignés, tenue à Colombo en 1976. Elles
ont tout fait pour saboter les relations d'amitié et de bon
voisinage entre le Kampuchea et la Thailande. En dépit de
ces pressions et menaces, le Kampuchea démocratique a
toujours refusé de se joindre à la République socialiste du
Viet Nam dans cette croisade et de s'aligner sur sa politique
de bloc.

105. Tous ces faits montrent que la cause profonde de
l'agression vietnamienne contre le Kampuchea démocra­
tique réside dans la politique d'expansion, de domination et
de bloc des autorités de Hanoi, qui s'oppose à la constante
politique d'indépendance et de non-alignement du Kampu­
chea démocratique. C'est le conflit entre, d'une part, la
volonté du peuple et de la nation du Kampuche& de vivre
dans l'irldépendance, dans l'honneur et la dignité nationale,
comme tous les autres peuples, et, d'autre part, la volonté
des autorités de Hanoi d'asservir le peuple et la nation du
Kampuchea sur tous les plans.

106. En dépit de cette épée de Damoclès que constitue
pour son indépendance et sa liberté la menace d'ult Viet
Nam de 50 millions d'habitants, doté d'une armée de
1 million d'hommes, le peuple du Kampuchea, sous la
direction de son gouvernement, a travaillé dur pour
résoudre rapidement les problèmes d'après guerre, notam­
ment ceux de nourriture, de vêtements, d'habitation et de
santé.

107. Grâce à la construction dans tout le pays de
nombreux réservoirs d'eau de toutes dimensions, des
barrages et des milliers de kilomètres de canaux d'irrigation,
grâce à l'u.tilisation généralisée des engrais et à la sélection
de semences, la production agricole, notamment la produc­
tion rizicole, a beaucoup augmenté, de sorte que le
problème de la famine a été totalement jugulé. Tout le
monde mangeait à sa faim, et le Kampuchea démocratique a
commencé à nouveau à exporter le riz, dès 1977, vers les
pays d'Asie, d'Afrique et d'Europe. L'agriculture a com­
mencé à se moderniser. L'artisanat, l'industrie, les techni­
qùes et sciences de masse ont commencé à se développer.
Tous ceux qui ont visité le Kampuchea démocratique avant
l'agression vietnamienne en témoignent.
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10~. Un groupe de journalistes yougoslaves, qui a visité le
Kampuchea en mars et avril 1978, a écrit dans le bihebdo­
madaire américain SeJlen Days :

"Un des aspects les plus impressionnants du Kampu­
chea est la construction de nombreux barrages et réseaux
d'irrigation... Nous n'avons pas eu l'impression que les
campagnes du Kampuchea souffraient d'une quelconque
pénurie alimentaire; sans aucun doute, le riz est abon­
dant sur cette terre riche en eau et en canaux, et le
poisson abonde également... Nous avons visité une école
primaire dans un village où se déroulaient un cours de
géographie pour les garçons et un cours de langue
khmère pour les fllles."

109. En décembre 1978, quelques semaines avant l'inva·
sion vietnamienne, deux journalistes américains ont visité,
pendant deux semaines, le Kampuchea démocratique.
Elizabeth Becker écrivait, le 29 décembre 1978, dans le
Washington Post:

"L'impression que j'ai eue de la vie rurale au
Cambodge, et que j'ai toujours gardée à l'esprit, est un
tableau représentant des groupes de paysans habillés de
noir, qui veillent sur d'immenses champs de riz... Avant
mon voyage, j'avais entendu dire combien fonctionnait
mal le nouveau régime au Cambodge. Mais j'ai été
complètement surprise par le niveau général de produc­
tion dans tout le pays."

110. Richard Dudman, correspondant en chef du St.
Louis Post·Dispatch, a fait une déposition devant le Sénat, à
Washington, le 18 janvier 1979, et a dit, entre autres:

"Nous avons été invités à visiter une usine pharma­
ceutique assez moderne à Phnom Penh, qui produisait à
la fois des médicaments classiques et traditionnelss ."

Ce journaliste a visité aussi le collège technique et l'usine
textile de Phnom Penh. Il a souligné ce qui suit:

"Je n'ai pas trouvé l'image sinistre telle qu'elle a été
décrite par des milliers de réfugiés ...

"I! me semblait 'lue les ouvriers travaillaient norma­
lement de leur plein gré. Il n'y avait pas de signe qui
montrait que les cadres du gouvernement leur donnaient
des ordres ou que les gardes armés imposaient des
horaires de travail, bien que chacun semblait savoir ce
'lu 'il fallait faire.

"
"Sur la simple question de la viabilité économique,

ce pays, riche dans le domaine de l'agriculture, apparais­
sait, une fois de plus, florissant et potentiellement
prospère - du moins jusqu'au jour de l'arrivée des
envahisseurs vietnamiens.

"
"Je peux dire que l'état de nutrition était

satisfaisant à la vue des petits enfants en train de jouer...
dont aucun n'était apathique ou n'avait le ventre
ballonné, signe de famine ou de maInutrition6 ."

5 Congressional Reccrd, Proceedings and Debates of the 96th
Congress, First session, vol. 125 (Washington [D. C.], Government
Printing Office,1979), p. S 227.

6 Ibid., p. S 225 et S 226.

Richard Dudman a ajouté:
"Jusqu'à la nouvelle offensive, l'avenir apparaissait

brillant. Nous avons vu beaucoup de nouveaux barrages
et canaux qui constituaient une partie d'un vaste
programme d'irrigation permettant la mise en culture de
nouvelles étendues de terre avec la perspective, dans
certaines régions, de deux ou trois récoltes de riz par
an'."

Ill. A la fin de 1978, après avoir résolu les problèmes
intérieurs fondamentaux et amélioré les conditions de vie de
la population, le Gouvernement du Kampuchea démocra­
tique a rouvert les monuments d'Angkor aux touristes
étrangers et s'apprêtait à réserver, fin janvier 1979, un
accueil des plus chaleureux au Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies, M. Kurt Waldheim. Cett~

visite devait marquer le retour de l'ONU et des organismes
internationaux qui lui sont affùiés au Kampuchea.
Par ailleurs, de nombreux correspondants occidentaux et
japonais étaient attendus pour le premier trimestre de 1979.

112. Mais, hélas, la consolidation de l'indépendance du
Kampuchea et ses progrès rapides obtenus dans la recons­
truction nationale contrariaient l'ambition annexionniste
des autorités de Hanoi.

113. En la mois de guerre de destructions, de massacres
et de pillages, les hordes vietnamiennes, pratiquant partout
la tactique de la terre brOlée, ont transformé le Kampuchea,
pays verdoyant en toutes saisons, en un pays aride où règne
la désolation. Des villes entières et des centres administra­
tifs, épargnés par la précédente guerre de cinq ans, des
milliers de coopératives, des centaines d'écoles, des instituts
de formation technique et scientifique, des usines et des
hôpitaux, des barrages et des réservoirs d'eau, des milliers
de kilomètres de canaux d'irrigation ont été systématique.
ment pillés, détruits ou rasés par les agresseurs vietnamiens.
Les forces d'occupation vietnamiennes au Kampuchea, qui
étaient au départ de 120 000 hommes, s'élèvent aujourd'hui
à plus de 220 000 hommes, soit 22 divisions et 12
régiments autonomes. et de nouveaux renforts continuent à
arriver.

114. Ce fait montre clairement que cette guerre est bien
une guerre d'agression et d'annexion. une guerre de
conquête coloniale de type nouveau, et n'est nullement une
guerre civile comme le prétend la propagande vietnamienne.

11 S. Mais les forces armées vietnamiennes d'occupation
se sont enlisées dans la guerre de résistance nationale du
peuple du Kampuchea, qui ne cesse de s'intensifier et de
gagner du terrain. qui frappe nuit et jour l'ennemi et lui
inflige de lourdes pertes en hommes et en matériel.

116. Comme elles ne peuvent pas venir à bout de la
volonté d'indépendance et de la détermination du peuple
du Kampuchea de ne pas se laisser asservir. les autorités de
Hanoi ont procédé à l'extermination de ce peuple par les
massacres de masse et la famine.

117. Au cours de la seconde guerre mondiale, le peuple
français a connu Oradour-sur-Glane. Actuellement. les
hordes vietnamiennes, pires que celles d'Hitler, ont créé des
centaines d'Oradour-sur-GIane au Kampuchea. Elles massa­
crent les populations de villages entiers, sans distinction -

7 Ibid.
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hommes, femmes, enfants et vieillards -, soit en les brûlant,
aspergés d'essence ou enfermés dans des maisons, soit en les
mitraillant, soit encore en les écrasant sous leurs tanks.
Jusqu'au mois de septembre dernier, plus de 500 000
Kampuchéens ont été massacrés et, depuis, chaque jour, des
centaines et des milliers d'autres continuent de mourir de la
même façon.

118. Au cours de la seconde guerre mondiale, Hitler avait
inventé le four crématoire pour exterminer tous les Juifs.
Aujourd'hui, au Kampuchea, les autorités de Hanoi ont
provoqué délibérément la famine, dans le but de transfor­
mer le Kampuchea en un immense four crématoire et lui
enlever toute résistance. A cet effet, elles ont entrepris le
pillage et la destruction systématiques de l'économie, de
tous les moyens et instruments de production, y compris les
charrues, herses et animaux de trait. Dans les régions qui
sont sous leur contrôle provisoire, elles parquent les
habitants, leur interdisant d'aller travailler dans les champs
de peur qu'ils n'entrent en relation avec nos guérilleros. A
ce jour, plus de 500000 Kampuchéens sont déjà morts de
faim et des centaines de milliers d'autres risquent de mourir
de cette façon dans les prochains jours.

II 9. Le rapport, en date du 1er novembre 1979, contenu
dans le document SG/CONF.l/l et Corr.l présenté par
M. Henry Labouisse, directeur général du FISE, et par
M. Alexandre Hay, président du Comité international de la
Croix-Rouge, donne une image terrifiante des crimes
commis par les envahisseurs vietnamiens. Je cite:

"Selon certaines informations, 80 à 90 p. 100 des
enfants souffriraient de malnutrition grave. Le palu­
disme, la dysenterie, les parasites intestinaux et les
maladies respiratoires ont pris des proportions épidé­
miques et ont fait de nombreuses victimes parmi les
personnes affaiblies par la faim. Le nombre des enfants
âgés de moins de cinq ans est anormalement bas. On
estime qu'il reste seulement une cinquantaine de méde­
cins pour soigner quelque 4 millions de personnes. Les
hôpitaux ont été vidés de leur matériel et de leurs
réserves de médicaments..."

120. Ainsi, depuis l'invasion vietnamienne, plus d'un
million de Kampuchéens ont déjà été massacrés et, parallè­
lement à cette politique de génocide sans précédent dans
l'histoire, les autorités de Hanoi ont chassé des centaines de
milliers de Kampuchéens de leurs foyers et de leurs terres
ancestrales, les obligeant à chercher refuge en Thailande. A
leur place, elles ont déjà implanté environ 300 000 colons
nord-vietnamiens, notamment dans les régions de l'Est, dans
les provinces maritimes du Sud-Ouest et dans la zone des
grands lacs du Kampuchea. C'est là un autre aspect de la
politique d'exportation des réfugiés menée par les autorités
de Hanoi, qui demeure ignorée de l'opinion publique
mondiale. Et pourtant, cette politique ne diffère en rien de
la politique d'implantation des colonies de peuplement
pratiquée par Israël sur les territoires arabes illégalement
occupés, et condamnée par toute la communauté interna­
tionale.

121. Le Kampuchea est devenu le lieu de pillage des
hordes vietnamiennes : riz, bétail, objets d'art en or ou en
argent massif, pierres précieuses, pièces rares de nos musées
et pagodes, du Palais royal, machines des usines, camions et
voitures, etc., ont été emmenés au Viet Nam. Nombre de

bas-reliefs des monuments d'Angkor, hauts lieux de la
civilisation khmère et patrimoine culturel et artistique de
l'humanité tout entière, ont pris le chemin de Hanoi,
dissimulés dans des cercueils.

122. Néanmoins, surmontant tous ces deuils et souffran­
ces incommensurables qu'il n'a jamais connus dans son
histoire, le peuple du Kampuchea refuse absolument de se
laisser asservir par les expansionnistes vietnamiens. Quels
que soient les renforts envoyés par les autorités de Hanoi,
celles-ci ne parviendront jamais à annexer le Kampuchea.
Elles ne feront que s'enliser davantage dans la guerre
populaire de résistance nationale du Kampuchea.

123. Cette guerre n'est pas une guerre pour le triomphe
d'une cause idéologique quelconque. Pour notre peuple, elle
est non seulement une guerre de libération nationale pour
défendre ses droits nationaux fondamentaux, mais encore
plus une guerre pour sa survie et celle de sa civilisation,
pour son droit de vivre non pas en tant qu'esclave assujetti
aux expansionnistes vietnamiens, mais en tant qU'être
humain, avec sa dignité et son honneur national et avec son
identité nationale. C'est pourquoi le programme politique
du Front de grande union nationale patriotique et démo­
cratique du Kampuchea est accueilli avec enthousiasme par
le peuple du Kampuchea, car il rassemble toutes les forces
patriotiques sans aucune distinction de leurs tendances
politiques ni de leur passé, la seule condition requise étant
la lutte contre 1.'agression vietnamienne jusqu'au retrait de
toutes les troupes vietnamiennes du Kampuchea et pour
l'exercice du droit de décider de sa propre destinée sans
aucune ingérence étrangère.

124. L'expansionnisme et l'hégémonisme régionaux viet­
namiens sont une cruelle et indéniable réalité d'aujourd'hui.
Mais ce qui est plus dangereux, parce que plus sournois, ce
sont les manœuvres utilisées par Hanoi pour arriver à ses
fms et assouvir son ambition hégèmoniste. Ce qu'il convient
de noter, c'est que le Gouvernement vietnamien en est
arrivé, grâce à une maîtrise sans doute inégalée dans l'art de
travestir la vérité, à édifier en un code de conduite pour ses
relations internationales les mensonges, les perfidies, les
calomnies et les sophismes, enrobés avec cynisme de slogans
progressistes.

125. Les peuples et pays épris de paix et de justice dans
le monde commencent à apprécier à leur juste valeur les
"mille et une" manières des dirigeants vietnamiens. En tout
cas, les pays de notre région qui sont les victimes directes de
la guerre, des menaces et de l'expansionnisme régional des
autorités de Hanoi ne se laissent plus abuser par la
"diplomatie du sourire" vietnamienne.

126. Qu'on nous permette de rappeler ici quelques
exemples. Premièrement, en janvier 1979, le Viet Nam n'a
pas hésité à tromper le Conseil de sécurité en produisant un
faux document, en l'occurrence un prétendu télégramme
envoyé de Phnom Penh. Cette manœuvre ignoble fut
démasquée devant le Conseil de sécurité.

127. Deuxièmement, devant ce même conseil, le repré­
sentant de Hanoi a protesté de l'innocence de son pays en
niant l'invasion du Kampuchea par plus de 120 000 soldats

- vietnamiens. Puis, pris en flagrant délit d'agression et de
mensonges, le gouvernement de Hanoi invoqua alors
çpmme une bouée de sauvetage le prétendu "traité d'amitié

,
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et de c~)opération", signé à Phnom Penh8 avec le régime
fantqche installé par l'agression vietnamienne, soit deux
mois après le déclenchement de cette agression. Et aujour­
d'hui, comme ce "traité" a fait long feu, le Gouvernement
vietnamien est obligé d'invoquer le .prétendu "devoir
internationaliste", au nom duquel il a agressé le Kampu­
chea, violé les principes fondamentaux de la Charte des
Nations Unies et les lois in.ternationales existantes.

128. Troisièmement, comme la théorie du "devoir inter­
nationaliste", qui est pour les autorités de Hanoi synonyme
de la loi de la jungle, est rejetée par la communauté
internationale, les autorités de Hanoi clament maintenant
que l'agression vietnamienne au Kampuchea est conforme
aux principes de la Charte.

129. A cet égard, le Gouvernement vietnamien a montré
à quel point il faU peu de cas de la lucide et accablante
analyse de la situation en Asie du Sud-Est et dans le monde,
faite par le Secrétaire général dans son rapport sur l'activité
de l'Organisation, en date du Il septembre 1979, à savoir
que:

"Cette année-ci, l'Organisation des Nations Unies s'est
intéressée tout particulièrement à la situation en Indo­
chine qui, outre qu'elle ~soulève des questions fonda­
mentales pour ce qui est des principes de 'a Charte, pose
de vastes et tragiques t>roblèmes d'ordre humanitaire.

"... La longue et cruelle guerre d'Indochine a fait
place à une situation qu~ non seulement met en danger la
paix et la stabilité en Asie dù Sud-Est,. mais qui pourrait
bien aussi menacer la paix mondiale." [Voir A/34/1,
sect. IL] ..

130. Quatrièmement, les autorités de Hanoi clament que
le régime fantoche qu'elles ont installé à Phnom Penh
bénéficie du soutien total du peuple du Kampuchea et qu'il
contrôle tout le territoire du Kampuchea. Mais alors, l'on se .
demande pourquoi elles ne retirent pas toutes leurs troupes
d'occupation et pourquoi elles en envoient d'autres? En
fait, le régime fantoche de Phnom Penh est placé sous le
contrôle direct de Le Duc Tho et Pham Hung, membres du
Bureau politique du Parti communiste vietnamien, qui
demeure en permanence à Saigon. Les fantoches n'agissent
que pour le compte des agresseurs vietnamiens. A ce titre,
ils sont des traîtres à la patrie, responsables avec leurs
maîtres vietnamiens du génocide de notre peuple. Quant à
l'armée fantoche elle-mêJ!le, elle n'existe que de nom. Ce ne
.sont que quelques centaiÏiès de -soldats...ençadrés paf des
officiers vietnamiens dans des bataillons vietnamiens.

•
131. Cinquièmement, les expansionnistes vietnamiens
pillent les récoltes au Kampuchea et réduisent le peuple du
Kampuchea à la famine, et ils propagent le bruit qu'ils
envoient du riz au Kampuchea pour aider son peuple à
surmonter la famine. C'est là le comble de l'indécence dont
seules sont capables les autorités de Hanoi !

132. Sixièmement, les expansionnistes vietnamiens ont
fait tuer, de 1975 à !,n8, par leur cinquième colonne,
plusi~urs milliers de Kampuchéens et,en 10 mois d'agres­
sion, 11s en ont massacré plus d'un w..illion d'autres par les

.'

8 Traité de paix, d'amitié et de coopération entre la République
socialiste du Viet Nam et la République populairé du Kampuchea,
signé à PhnoIll Penh le 18 février 1979.

armes et la famine. Avec une perfidie sans précéd~nt dans
l'histoire, ils ont l'audace d'en rejeter la responsabilité sur le
Gouvernement du Kampuchea démocratique, Bien plus, ils
poussent l'impudence jusqu'à professer la "non-intervention
dans les affaires intérieures des Etats" et le "non-recours à
toute mesure de coercition qui priverait les peuples de leur
droit à disposer d'eux-mêmes, de leur liberté et de leur
indépendance". Le but de cette hypocrisie est évident: il
vise à camoufler les abominabies crimes de génocide que
sont en train de commettre les expansionnistes vietnamiens
contre le peuple et la nation du Kampuchea.

133. Septièmement, les autorités de Hanoi agressent et
asservissent le peuple et la nation du Kampuchea, menacent
la paix et la stabilité en Asie du Sud-Est, mais elles
prétendent que le peuple du Kampuchea a recouvré son
indépendance et sa liberté et elles se permettent même de
donner des leçons aux autres Etats pour qu'ils "s'f"abstien­
nent, dans les relations internationales, de recourir à la
menace ou à l'emploi de la force", et plus spécialement aux
pays d'Asie du Sud-Est pour qu'ils établissent une zone de

"paix, de liberté, de nëutralité et de stabilité dans la région,

134. Huitièmement, les autorités de Hanoi foulent aux
pieds l'indépendance, la souveraineté et l'intégrité territo­
riale du Kampuchea, violent la Charte des Nations Unies,
mais elles ont l'impudence éhontée de réaffmner que: "Le
problème du Kampuchea doit être résolu par le peuple du
Kampuchea, sans ingérence étrangère, sur la base des
principes du respect de l'indépendance, de la souveraineté
et de l'intégrité territoriale."

135. Le projet de résolution A/34/L.7/Rev.l est truffé de
ces ignobles travestis des autorités de Hanoi. Il invite en fait
notre assemblée générale à entériner l'agression vietna­
mienne contre le Kampuch~a et la violation de la Charte des
Nations Unies par la République socialiste du Vie! Nam, et·
à laisser les autorités de Hanoi poursuivre à leur guise
l'extermination du peuple et de la nation du Kampuchea et
annexer le territoir~ du Kampuchea,

136. Il est clair que les autorités de Hanoi pwfessent un
profond mépris envers la communauté internationale,
envers tous les peuples épris de paix et de justice dans le
monde et veulent faire prévaloir dans les relations interna­
tionales la logique de gangster. Elles ont même l'audace de
comparer leur guerre d'agression barbare contre le Kampu­
chea à la juste lutte de libération nationale du peuple
palestinien, des peuples du Zimbabwe, de Namibie, d'Aza­
nie, à la juste lutte solidaire des Etats africains d(~ première
ligne. Elles ont eu l'arrogance de comparer le régime
fantoche qu'elles ont installé à Phnom Penh aux gouver­
nements populaires d'Iran, du Nicaragua ou d'Ouganda. Ce

. sont là de graves insultes à tous ces peuples, Etats et
gouvernements, ainsi qu'à la' mémoire de tous ceux qui ont

", donné leur vie pour la libération et l'indépendance authen­
tique de leur pays.

137. La tragédie actuelle du peuple du Kampuchea, créée
par l'agression des expansionnistes vietnamiens, bouleverse
la communauté internationale. Le monde entier compatit
avec les malheurs et les souffrances indicibles du peuple du
Kampuchea et, chaque jour, des voix de plus en plus
nombreuses s"élèvent dans tous les pays épris de paix et de
justice des cinq continents ·pour condamner le génocide du
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peuple du Kampuchea commis par les autorités de Hanoi et
pour exiger que celles-ci mettent un terme à leur guerre
d'agression et d'extermination au Kampuchea.

138. Le 5 novembre, dans cette même salle, sur l'initia·
tive du Secrétaire général, M. Waldheim, et aussi du
Gouvernement français, s'est tenue la conférence pour les
annonces de contributions à des secours humanitaires
d'urgence au peuple kampuchéén9 , peuple qui est menacé
dans son ~xistence même par les crimes de génocide commis
par les expansionnistes vietnamiens. Au nom de mon
gouvernement et du peuple du Kampuchea, je voudrais
renouveler ici nos profonds remerciements à M. Waldheim, à
tous les pays et gouvernements, à tous les peuples ~t

organisations humanitaires, nationales et internationales,
qui ont bien voulu apporter leur aide généreuse et effective
pour sauver le peuple et la nation du Kampuchea en péril et
pour éviter la disparition d'un membre de la communauté
internationale.

139. Mon gouvernement apprécie hautement et remercie
sincèrement le premier ministre Kriangsak Chamanan, le
Gouvernement et le peuple thaïlandais, pour leur compas­
sion à l'égard de notre peuple et pour toutes les mesures
humanitaires qu'ils ont bien voulu prendre à l'égard de tous
nos compatriotes qui ont été forcés de chercher un refuge
temporaire en territoire thaïlandais pour ne pas être
massacrés par les troupes vietnamiennes.

140. Le Gouvernement du Kampuchea démocratique,
seul représentant légal et légitime du peuple du Kampuchea,
est profondément soucieux de la survie de la nation, du
peuple et de la race du Kampuchea, et il mobilisera tous ses
efforts pour coopérer avec toutes les organisations humani­
taires et tous les pays amis et faire en sorte que toutes ces
aides profitent directement au peuple du Kampuchea. C'est
dans cet esprit que mon gouvernement se permet d'attirer
une nouvelle foi l'attention de toutes les organisations
humanitaires et de tous les pays amis sur la nécessité
impérieuse de faire a~. miner et distribuer directement les
secours au peuple du Kampuchea, sous contrôle interna­
tional. C'est là la condition essentielle pour que ces secours
ne soient pas détournés par les agresseurs vietnamiens au
profit de leurs forces armées d'occupation qui sont en train
d'exterminer notre peuple par la famine. En effet, comment
les autorités de Hanoi pourraient-elles se préoccuper du sort
du peuple du Kampuchea alors qu'elles ne se soucient
nullement de celui du peuple vietnamien, comme en
témoigne le drame de plus d'un million de "réfugiés de la
mer" ?

141. Dans la mesure où elles peuvent atteindre notre
peuple, il est certain que ces aides humanitaires permettront
de soulager les malheurs et les souffrances incommensu­
rables de notre peuple. Mais il est également vrai que,
quelles que soient leur importance et leur efficacité, ces
aides humanitaires ne sauraient y mettre un terme, tant que
dure la guerre d'agression et de génocide au Kampuchea.

142. L'intensification démentielle de la guerre d'agression
et de génocide au Kampuchea met en danger l'indépen­
dance, la souveraineté et l'intégrité territoriale de tous les
pays de l'Asie du Sud·Est et du Pacifique. En effet, les

9 Voir SG/CONF.l/SR.l et 2.

flammes de cette guerre atteignent déjà les frontières orien·
tales de la Thaïlande et risquent, à tout moment, d'embraser
l'Asie du Sud-Est, le Pacifique et le monde. Tant que les
autorités de Hanoi poursuivront leur guerre d'agression au
Kampuchea, tant que les forces armées vietnamiennes
resteront au Kampuchea, il ne saurait y avoir de paix, de
sécurité et de stabilité dans l'Asie du Sud-Est et dans le
Pacifique.

143. Le retrait immédiat et inconditionnel de toutes les
troupes vietnamiennes du Kampuchea est la condition sine
qua non de la restauration de la paix, de la sécurité et de la
stabilité dans l'Asie du Sud-Est et de la sauvegarde de
l'indépendance et de l'intégrité territoriale de tous les pays
de la région.

144. C'est dans cette situation exceptionnellement grave
que le Gouvernement du Kampuchea démocratique lance
un appel solennel et pressant à notre assemblée, à toutes les
organisations internationales et à toutes les personnalités
éprises de paix, de liberté et de justice dans le monde pour
qu'elles obligent la République socialiste du Viet Nam à
cesser sa guerre d'agression et de génocide au Kampuchea, à
retirer sans délai toutes ses forces d'agression du Kampu­
chea et à respecter l'indépendance, la souveraineté, l'inté·
grité territoriale du Kampuchea ainsi que le droit du peuple
du Kampuchea à décider lui-même de sa propre destinée,
sans aucune ingérence étrangère, par des élections générales
libres, au scrutin direct et secret, placées sous le contrôle du
Secrétaire général de l'ONU. Le peuple du Kampuchea
pourra alors vivre en paix et en sécurité dans un Kampuchea
indépendant, uni, pacifique, neutre et non aligné. C'est à
cette condition seulement que notre organisation pourra,
conformément à sa noble et généreuse mission, Sauver le
peuple et la nation du Kampuchea de la disparition et, en
même temps, rétablir la paix, la sécurité et la stabilité en
Asie du Sud·Est, préserver la paix et la sécurité interna·
tionales et, enfm, épargner à d'autres peuples du monde le
sort tragique que vit actuellement le peuple du Kampuchea.

145. Ce faisant, notre assemblée défend les principes
fondamentaux de la Charte, car, comme l'a souligné le
Secrétaire général dans son rapport sur l'activité de l'Orga·
nisation:

"En pareille conjoncture, comme dans d'autres situa·
tions récentes. il est impératif d'orienter tous les efforts
vers la reche! .he d'un règlement conforme aux principes
de la Charte des Nations Unies, en particulier le respect
de l'intégrité territoriale et de l'indépendance politique
de tous les Etats, la non-ingérence dans les affaires
intérieures et le non-recours à la force." [Voir A/34/1,
sect IL]

146. En conclusion, ma délégation voudrait exprJI1er la
profonde gratitude du peuple du Kampuchea et de son
gouvernement à notre assemblée, à tous les pays et peuples
épris de paix et de justice dans le monde pour la sympathie,
l'aide et le soutien qu'ils ont accordés à notre juste lutte
pour le salut national, pour la survie du peuple, de la nation
et de la race du Kampuchea, pour la défense des nobles
idéaux de paix, d'indépendance et de progrès pOlir tous les
peuples du monde.

147. :C'est dans ces sentiments enfin que la délégation du
Kampuchea démocratique salue avec satisfaction le projet
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de résolution A/34/L.13/Rev.l, dont les dispositions reflè­
tent les nobles préoccupations de leurs auteurs pour le sort
de notre peuple et de notre nation, comme pour la paix et
la sécurité internationales.

148. Du fond de notre cœur, nous tenons à renouveler
aux pays auteurs de ce projet de résolution et à tous les
pays épris de paix et de justice, qui ne manqueront pas de
l'appuyer chaleureusement, notre sincère gratitude.

149. M. MATANE (papouasie-Nouvelle-Guinée) [inter­
prétation de l'anglais]: Le point 123 de l'ordre du jour
dont nous sommes saisis, intitulé "La situatjon àu Kampu­
chea", est un sujet très grave - très grave parce qu'il
concerne des Kampuchéens innocents qui sont aux prises
avec des problèmes réels et très sérieux, issus de rivalités
politiques inutiles et auxquelles ils sont totalement
étrangers.

150. La Papouasie-Nouvelle-Guinée est l'un des auteurs
du projet de résolution A/34/L.13/Rev.l. Si nous sommes
l'un des auteurs de ce projet de résolution, c'est parce que
nous croyons sincèrement que ses dispositions sont réalistes
et pratiques, qu'elles devraient aider la communauté inter­
nationale à trouver une solution à ce qui, de l'avis de ma
délégation, est la tragédie humaine la plus grave et la plus
triste des temps modernes. En ce moment même, au
Kampuchea - personne à l'Assemblée ni dans le monde
n'en disconviendra -, des milliers de gens sont dépourvus de
vivres, d'abri, de vêtements, de soins médicaux et de
transp.Jrts, et un grand nombre d'entre eux sont morts dans
des camps de réfugiés, sous les tirs d'artillerie et les
bombardements, de maladie et de famine; d'autres encore
sont morts en haute mer.

151. Ceux qui sont parvenus à s'échapper pour chercher
refuge ailleurs, à moins qu'ils n'aient pu s'installer quelque
part, continuent à être exposés aux épreuves et aux
privations innombrables que nous avons déjà décrites, qui
sont probablement sans précédent dans l'histoire de l'huma­
nité. Et ceux qui parviennen~ l se réinstaller ailleurs ne sont
pas sans créer un lourd fardeau, en particulier pour les pays
du voisinage immédiat, dans lesquels les réfugiés continuent
d'affluer en grand nombre.

152. C'est à la lumière de ces faits que le Gouvernement
de la Papouasie-Nouvelle-Guinée évalue le rôle que jouent
les pays de l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est
dans le règlement du problème. La création de centres de
réfugiés dans la région de l'Association est une initiative
positive, tendant à alléger ~e lourg fardeau qui pèse sur les
pays de la région. Mai.s les pays de l'Association ne peuvent
ni ne doivent supporter à eux seuls l'immense responsabilité
du sort du peuple kampuchéen.

153. Il est donc encourageant de constater que d'autres
pays ont accepté, pour des raisons humanitaires, d'accueillir
défmitivement chez eux des réfugiés, tandis que d'autres
s'engagent à soutenir le programme lancé à l'initiative du
Secrétaire général, M. Kurt Waldheim, et nous tenons à
rendre hommage à ces pays. Mon gouvernement voudrait
aussi .rendre hommage au Secrétaire général pour avoir
organisé à Genève, les 20 et 21 juillet, la Réunion sur les
réfugiés et les personnes déplacées en Asie du Sud·Est, et
tout récemment, la semaine dernière, à New York, la confé­
rence pour les annonces de contributions à des secours

humanitaires d'urgence au peuple kampuchéen en vue de
discuter de la situation au Kampuchea et de demander leur
soutien à tous les pays. Le succès de cet appel dépendra
totalement de la réaction des Etats Membres. Il est encoura­
geant de constater que 34 nations se sont déjà engagées à
contribuer à ces actions de secours, et nous conjurons ceux
qui ne l'ont pas encore fait de suivre leur exemple.

154. Nous voudrions également remercier les organisa­
tions humanitaires, nationales et internationales, pour les
efforts considérables qu'elles ont déployés en vue d'appor­
ter des secours à la population civile du Kampuchea.

155. Si aucun règlement pacifique durable ne vient
résoudre la situation au Kampuchea, il est évident que la
population continuera à endurer de nombreuses souffrances
et misères. Mon gouvernement soutient donc le droit du
peuple ka~puchéen à l'autodétermination, sans c~rcition

ni ingérence des forces de l'extérieur, car seul l'exercice de
ce droit nous permet d'espérer une solution politique
capable d'assurer la souveraineté et l'indépendance du
Kampuchea.

156. Ma délégation déplore toute intervention ou tenta·
tive d'intervention de forces étrangères visant à imposer une
solution politique au peuple du Kampuchea. Nous soute­
nons l'appel au retrait des forces étrangères du Kampuchea,
pour que puisse s'instaurer dans ce pays une atmosphère
favorable à l'exercice par le peuple kampuchéen de son
droit à l'autodétermination, et pour qu'il choisisse le type
de gouvernement qui lui semble le plus conforme à ses
besoins et à ses aspirations, en conformité avec la Charte
des Nations Unies.

157. En conclusion, je voudrais citer le Président de ma
délégation, le Premier Adjoint et Ministre des affaires
étrangères, M. O1ewale, qui disait, dans son allGcution à
l'Assemblée générale le 25 septembre:

"En tant que pays situé au croisement entre l'Asie du
Sud-Est et le ~acifique Sud, nous sommes préoccupés
par les dangers créés pour la sécurité... au Kampuchea et
[à la suite] de l'affrontement entre le Viet Nam et le
Kampuchea. Nous voudrions voir la paix et la sécurité
régner dans la région et nous en appelons à ceux qui,
d'une façon ou d'une autre, sont parties à cet affronte­
ment pour qu'ils règlent leurs différends par voie de
négociation dans les salles de conférence et non pas par
l'utilisation de fusils sur les champs de bataille." [Voir
Be séance, par. 362.]

158. Au cours des débats sur la situation au Kampuchea,
pays dans lequel les tragédies humaines et politiques sont
réelles, nous devons faire abstra,:tion de nos divergences de
vues. Montrons que nous ne sommes pas indifférents, et
que nous nous sentons concernés. Dévoilons au monde
notre amour et notre compassion pour les Kampuchéens
qui souffrent. Cherchons une solution pratique et réaliste
aux problèmes du Kampuchea. Ma délégation croit que, si
nous le voulons vraiment, nous pouvons trouver cette
solution.

159. M. KOH (Singapour) [interprétation de l'anglais] . Il
y a exactement une semaine que les représentants de 50
Etats, dont le Saint-Siège, assistaient à la conférence pour
les annonces des contributions à des secours humanitaires

$ 17 Si\I_
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d'urgence au peuple kampuchéen, convoquée sur l'initiative
du Secrétaire général, M. Kurt Waldheim.

160. Si diverses que soient les régions du monde qui y
étaient représentées, si différentes que soient leurs opinions
politiques, tous les représentants se sont accordés à recon­
naître que le peuple du Kampuchea souffrait de famine et
de maladies épidémiques.

161. Les Kampuchéens meurent chaque jour par milliers.
Ils meurent de faim, de maladie et du fléau de la guerre.
D'après une source digne de foi, 90 p. 100 des enfants de
moins de cinq ans ont déjà péri. Les la p. 100 qui restent
souffrent d'anémie, provoquée par une grave malnutrition.
II n'est pas exagéré de dire que, à moins que la communauté
internationale ne parvienne à acheminer des secours
alimentaires et médicaux massifs au Kampuchea, et à moins
que la communauté internationale ne parvienne à faire
cessc~ la guerre et à trouver un règlement politique
pacifique, la nation kampuchéenne est menacée
d'extinction.

162. La communauté internationale a répondu généreu­
sement à l'appel de contributions lancé par le Secrétaire
général. A la conférence pour les annonces de contribu­
tions, qui a eu lieu le 5 novembre1 des contributions d'un
montant de 210 millions de dollars, en espèces et en nature,
ont été annoncées. Cependant, ce chiffre est inférieur de
100 millions de dollars à l'objectif qu'avait fIXé le Secrétaire
général, à savoir 310 millions de dollars. Je m'associe donc
aux autret: auteurs du projet de résolution A/34/L.13/Rev.l
pour lancer un ardent appel à tous les Etats et à toutes les
organisations humanitaires nationales et internationales,
afin qu'ils apportent des secours humanitaires à la popula­
tion civile du Kampuchea.

163. Pour acheminer ies secours alimentaires et médicaux
à la population civile du Kampuchea, nous avons besoin de
la coopération du Gouvernement du Kampuchea démocra­
tique, du régime Heng Samrin et du Gouvernement du Viet
Nam. J'en appelle donc à ces trois autorités pour qu'elles
coopèrent par tous les moyens avec les organisations
humanitaires internationales afm de faciliter l'achemine­
ment des secours. J'en appelle au Gouvernement du
Kampuchea démocratique pour qu'il ne s'oppose pas à la
fourniture d'une assistance aux Kampuchéens qui vivent
sous le contrôle du régime Reng Samrin. De même, j'en
appelle au régime Reng Samrin pour qu'il ne s'oppose pas à
l'acheminement de secours aux Kampuchéens qui vivent
sous le contrôle du Gouvernement du Kampuchea démo­
cratique. Enfin, j'en appelle au Gouvernement du Viet Nam
pour qu'il ne fasse pas de l'alimentation une arme politique
en vue d'obtenir la reconnaissance du régime de Phnom
Penh.

164. Les Kampuchéens ne meurent pas seulement de la
famine; ils meurent du fait de la guerre. La guerre a
commencé le 25 décembre 1978, lorsque le Gouvernement
du Viet Nam a envoyé plus de 100 000 hommes de l'autre
côté de la frontière du Kampuchea. L'armée vietnamienne,
avançant rapidement, devait bientôt capturer la capitale,
Phnom Penh. Par la suite, elle y établit un régime fantoche,
sous le nom de Conseil populaire révolutionnaire de la
République populaire du Kampuchea, dirigé par M. Heng
Samrin. En janvier de cette année, les sept membres non
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alignés du Conseil de sécurité - le Bangladesh, la Bolivie, le
Gabon, la Jamaïque, le Koweït, le Nigéria et la Zambie ­
déposèrent un projet de résolution1 0, dans lequel on
demandait, entre autres, à toutes les forces étrangères de se
retirer du Kampuchea. Il y a eu 13 voix en faveur du projet
de résolution, mais l'Union soviétique a mis son veto. En
mars de cette année, treize membres du Conseil de sécurité,
dont les sept membres non alignés, ont voté pour le projet
de l'Association, dans lequel le Conseil demandait "à toutes
les parties aux conflits de ramener leurs forces dans leur
propre pays"ll. Le projet de résolution de l'Association a'
fait, lui aussi, l'objet d'un veto de l'Union soviétique.

165. Le 18 février 1979, le régime Heng Samrin et le
Gouvernement du Viet Nam ont conclu un traité d'amitié
et de coopération. Par ce traité, le Viet Nam a tenté de
justifier son invasion et son occupation persistante du
Kampuchea. Mais il est indéniable que le traité a été conclu
près de deux mois après l'intervention armée du Viet Nam.
Bien que le Gouvernement du Kampuchea démocratique
n'exerce plus son autorité sur la capitale, Phnom Penh, il
n'a cessé de résister à l'occupation vietnamienne par la
guérilla.

166. Ces derniers mois, d'autres Kampuchéens, dont ceux
qui sont opposés à Pol Pot, se sont organisés en unités
armées pour combattre, eux aussi, les Vietnamiens. Selon
des sources dignes de foi, il y a actuellement plus de
200 000 soldats vietnamiens au Kampuchea.

167. A la mi-septembre de cette année, l'armée vietna­
mienne au Kampuchea, profitant de IlJ. saison sèche, a lancé
une offensive. L'objectif était d'éliminer toute résistance
armée aux Vietnamiens. Nous ne saurons qu'en avril de
l'année prochaine si l'offensive lancée par les Vietnamiens à
la saison sèche aura atteint son objectif. Mais si l'histoire
des peuples qui luttent contre l'occupation militaire étran­
gère est un indice, on ne peut que conclure que l'armée
vietnamienne ne réussira pas à asservir le peuple
kampuchéen.

168. Je voudrais expliquer pourquoi mon pays a critiqué
l'invasion et l'occupation persistante du Kampuchea. Notre
opposition à l'action du Vi~t Nam repose sur des principes.
Mon pays n'a jamais eu, dans l'histoire, de conflit avec le
Viet Nam. Il n'y a pas eu un seul soldat de Singapour
impliqué dans la guerre du Viet Nam. Contrairement aux
allégations du Viet Nam, l'opposition de Singapour à
l'invasion et à l'occupation du Kampuchea par le Viet Nam
ne s'explique pas par notre soutien de la Chine. Au
contraire, lorsque la Chine a lancé une attaque armée contre
le Viet Nam, Singapour a, comme ses partenaires de
l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est, déploré
l'attaque chinoise et s'est élevée contre la Chine au sein du
Conseil de sécurité. C'est un fait de notoriété publique.
Singapour ne prend parti ni pour la Chine ni pour le Viet
Nam dans leur conflit. Singapour ne prend parti ni pour la
Chine ni pour l'Union soviétique dans leur conflit. Singa­
pour juge le comportement de chacune de ces nations
uniquement d'après les principes de la Charte des Nations

10 Voir Documents officiels du Con8eil de sécurité, trente­
qu~trième année, Supplément de janvier, février et mars 1979,
document S/13027.

ll.lbid., document S/13162.
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Unies, les principes généralement admis du droit interna­
tional et nos intérêts nationaux.

169. L'opposition de Singapour à l'invasion et à l'occu­
pation du Kampuchea par le Viet Nam repose sur les raisons
ci-après.

170. Premièrement, il s'agit là d'une violation flagrante
de trois principes essentiels de la Charte des Nations
Unies : le principe de non-intervention dans les affaires
internes des autres Etats; le principe du respect de la
souveraineté, de l'intégrité territoriale et de l'indépen­
dance politique des autres Etats; et le principe du non­
recours à la force dans les relations internationales. La
sécurité des petites nations comme la mienne est menacée
chaque fois que ces principes sont enfreints. Si les petites
nations tolèrent la violation de ces principes sans protester,
alors ceux-ci perdront peu à peu leur force morale et
juridique et ne protégeront plus que peu ou pas du tout les
petites nations.

171. La deuxième raison est que, en laissant le Viet Nam
envahir et occuper le Kampuchea, nous l'autorisons à en
faire autant pour d'autres voisins tels que la Thaïlande. Il
faut donc que les voisins du Viet Nam lui disent nettement
que sa conduite est inacceptable.

172. La troisième raison est que cet acte du Viet Nam
contrevient manifestement aux assurances catégoriques
données par le Premier Ministre du Viet Nam, M. Pham Van
Dong, aux dirigeants de l'Association lorsqu'il s'est rendu
dans les capitales de ces nations en septembre et en octobre
1978. Le Premier Ministre du Viet Nam disait alors que son
pays respecterait le principe de non-ingérence dans les
affaires internes des autres pays et qu'il ne subvertirait pas
la souveraineté, l'indépendance et l'intégrité territoriale des
autres pays de l'Asie du Sud-Est. L'invasion et l'occupation
du Kampuchea par les forces armées du Viet Nam sont
manifestement incompatibles avec cette déclaration du
premier ministre Pham Van Dong aux dirigeants de
l'Association.

173. Notre quatrième raison est que cet acte du Viet
Nam a interrompu la confiance qui commençait à s'établir
entre les nations de l'Asie du Sud-Est et les efforts déployés
par l'Association et par le Viet Nam lui-même pour faire de
l'Asie du Sud-Est une zone de paix et de neutralité. Cette
zone ne pourra exister tant que les pays de la région ne
respecteront pas entre eux leur souveraineté, leur intégrité
territoriale et leur indépendance.' Cette zone ne pourra
exister tant qu'un pays quelconque de la région cherchera à
dominer d'autres pays par la force armée ou par d'autres
moyens.

174. Voilà pourquoi mon gouvernement a, avec ses
partenaires de l'Association, déploré l'invasion et l'occupa­
tion persistante du Kampuchea par le Viet Nam. Nous
adressons un appel au Viet Nam et aux autres parties au
conflit armé pour qu'ils fassent cesser les hostilités. Nous
adressons un appel au Viet Nam pour qu'il accepte de
retirer ses forces armées du Kampuchea. Nous adressons un
appel au Viet Nam pour qu'il accepte de mettre le peuple
du Kampuchea à même de choisir son propre gouver­
nement.

175. Une manière d'atteindre ces objectifs serait que les
Nations Unies créent une administration de transition au
Kampuchea. Cette administration serait chargée de main­
tenir l'ordre public; elle présiderait au retrait des forces
vietnamiennes, elle créerait des conditions qui permet­
traient au peuple kampuchéen de décider librement du
gouvernement appelé à les représenter. Je reconnais, évi­
demment, que tout nouveau gouvernement kampuchéen
approuvé par le peuple ne doit pas être antivietnamien. Il
devra poursuivre une politique d'amitié à l'égard de tous ses
voisins et il ne devra surtout pas se prêter à la politique de
conflit entre les grandes puissances.

176. La poursuite de la guerre au Kampuchea représente
une menace directe pour la sécurité de la Thailande.
D'après des sources sérieuses, il y a environ 100 000
hommes de l'armée vietnamienne le long de la fJ:Ontière
entre la Thaïlande et le Kampuchea. Ces dernières semaines,
des obus d'artillerie et de mortier sont tombés du côté de la
frontière thaïlandaise, ont fait des victimes et ont causé des
dégâts matériels. Si les combats s'intensifient entre les
Vietnamiens et les Kampuchéens, la guerre risque de
s'étendre jusqu'en Thailande. Et la poursuite de la guerre
risque aussi de provoquer la participation de grandes
puissances. La Chine pourrait bien en effet lancer une
deuxième attaque contre le Viet Nam et, si cela se
produisait, nous ne pourrions pas exc~ure la possibilité pour
l'Union soviétique de s'en mêler aussi. La continuation de la
guerre au Kampuchea constitue donc une menace non
seulement pour la région de l'Asie du Sud-Est mais pour le
monde entier.

177. Ma délégation a parrainé le projet de résolution
A/34/L.13/Rev.I. Mon collègue, le représentant de la
Malaisie, M. Zaiton, vient de présenter ce projet. Je n'ai
donc pas besoin d'en dire davantage.

178. On me permettra néanmoins de dire quelques mots
du projet de résolution A/34/L.7/Rev.l, présenté par dix
délégations, dont le Viet Nam. Ce texte est, à notre avis,en­
taché de cinq lacunes rédhibitoires.

179. Premièrement, il ne souffle mot de l'intervention
armée de forces étrangères dans les affaires intérieures du
Kampuchea et de leur présence persistante, voire accrue. Il
ne demande pas le retrait de toutes les forces étrangères.

180. Deuxièmement, il semble oublier que des hostilités
armées sont en cours au Kampuchea et ne réclame pas la
cessation de ces hostilités.

181. Troisièmement, le projet de résolution tente de
justifier l'intervention armée du Viet Nam par une demande
d'intervention du peuple du Kampuchea. En vérité, ni le
Gouvernement du Kampuchea, ni le peuple du Kampuchea
n'ont sollicité l'intervention du Viet Nam. Et le prétendu
Front d'union nationale pour le salut du Kampuchea, qui a
demandé l'intervention du Viet Nam, a été créé par le Viet
Nam sur le territoire vietnamien.

182. Quatrièmement, le projet de résolution laisse enten­
dre que le régime Reng Sarnrin a été choisi par le peuple
kampuchéen dans le respect de son droit à l'autodéteIlÎli­
nation, à l'indépendance et àla liberté. En vérité, le régime
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Deng Sarnrin a été créé et est maintenu par les forces
armées "vietnamiennes, et le peuple du Kampuchea n'a pas
été en mesure d'exercer son droit à l'autodétermination.

183. Cinquièmement, le projet de résolution laisse
entendre que tout va bien au Kampuchea alors que nous
savons tous que la guerre y fait rage, que le pays est occupé
par les forces étrangères, que le gouvernement de Phnom
Penh est le produit de l'intervention étrangère et que
chaque jour qui passe voit des Kampuchéens mourir,
victimes de la famine et de la guerre.

184. L'intervention vietnamienne au Kampuchea est
venue entraver la confiance qui commençait de s'établir
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entre les neuf nations indépendantes de l'Asie du Sud-Est
Si le Viet Nam accepte de retirer ses forces armées du
Kampuchea et de coopérer avec la cominunauté interna·
tionale en vue de trouver une solution politique conforme à
l'indépendance, à la souveraineté et à l'intégrité territoriale
du Kampuchea, il pourra alors recouvrer la crédibilité qu'il
a perdue et apaiser les craintes de ses voisins q".lant à ses
ambitions et ses intentions. Si cela se produit, alors les
nations de l'Asie du Sud·Est pourront recommencer à
travailler ensemble dans la confiance, dans le dessein
commun de faire de l'Asie du Sud·Est une zone de paix, de
liberté et de neutralité.

lA séance est levée à 13 h 20.
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